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Ï0NATI0N ENTRE ÉPOUX. — REVOCATION POUR INGRATITUDE 
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tes donations que les époux se font faites par contrat de 
ï mari'ige sont révocables pour cause d'ingratitude; il n'y 

a d'exception au principe de la révocabilité que pour les 
?; donations faites aux époux par des tiers. 
Mais on ne peut placer l'ingratitude dans des faits posté-

rieurs à la dissalulisn du mariage, si injurieux qu'ils 
soient pour la mémoire de l'époux donateur; il faut, en 
effet, aux termes des articles 955 et 957, que l'injure ait at-
teint le donateur personnellement, et l'article 1U47 ne con-
cerne que les dispositions testamentaires. 

. L'articulation de faits tendant à prouver l'adultère de l'é-
pouse donataire, et à faire révoquer de ce chef la donation 
pour cause d'ingratitude, n'est pas admissible en preuve, 
l'adultère de la femme ne pouvant être dénoncé que par le 
mari. 

M4 Chaix-d'Est-Ange, avocat des héritiers M..., s'ex-
prime en ces termes : 

Messieurs, le 25 mai 1861, on célébrait dans la petite église 
4e V..., en présence de la famille et d'un petit nombre d'à 
mis, le. mariage de M, AdolpheM... avec Mlla G..., veuve D... 
Le 10 juillet suivant, M. M..., a la suite d'une scène violente 
avec sa femme, montait dans sa chambre et se brûlait la cer-
velle. 

M. M... était un homme de mœurs paisibles et bienveil-
lantes, resté célibataire jusqu'à l'âge de cinquante-neuf ans, 
possesseur d'une fortune assez importante, 25 ou 28,000 li-
vres de rentes, propriétaire à V... d'une maison de campagne 
dans laquelle il ai niait à venir chercher lerepos; il y avait vécu 
parfaitement heureux. Le trait saillant de son caractère, c'é-
tait une honnêteté profonde, une délicatesse extrême, une 
recherche de ce qui est honnête, moral et convenable, qui le 
rendait incapable de donner son affection et son nom a une 
lemme qu'il n'eût pas cru digne de son respect. 

Elle pourtant, qui était-elle V dans la réalité une femme 
qui s'était livrée à tout, et surtout à tous; comédienne raffi-
née, sachant prendre le masque de la dignité et de la vertu, 
une de ces femmes capables de tout entreprendre pour con-
quérir un nom et une fortune, et qui personnifie ce type de 
u comédie moderne qui s'appelle Lady Tartuffe. 

C'est chez l'agent de change dont il était l'associé qu'elle 
avait connu M. M...; elle venait là pour réaliser les derniers 
debns d'une fortune qui n'était pas la sienne, et qu'elle avait 
dévorée ; elle prenait ses conseils, se faisait plaindre, inté-
ressait, et peu à peu elle devint d'intéressante agréable, puis 
nécessaire, puis fascinatrice, et, par degrés, dominant M. 

par le charme de ses cajoleries et l'entraînement de ses 
Habiletés féminines, le mot de mariage fut prononcé. Je ne 
(|eifalS?aS surP"s qu'elle eût poussé la diplomatie jusqu'à s'en 
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passé autour de la^aille de M"1' M...; leur tenue les faisait 
remarquer, et des amis de M. M

;
.., qui étaient dans la salle, 

ayant reconnu sa femme, furent indignés d'une pareille con-
duite; une scène eut lieu dans le trajet du retour. 

« Les faits qui suivent constituent, suivant les héritiers 
M. ., des injures à la mémoire de leur auteur; nous ne ci-
tons que les plus saillants : 

« 8" Mm» M... fut fort effrayée à la vue de son mari, lors-
que, à six heures du soir, ne le voyant pas descendre, elle 
monta à la chambre et reconnut qu'il s'était tué, mais elle 
ne versa pas une larme; il n'était douteux pour.personne 
que les chagrins qu'elle avait causés à son mari étaient lacause 
de son suicide ; des témoins de ces premiers moments di-
saient que c'était une punition du ciel de lui avoir réservé à 
elle la première la vue d'un pareil spectacle. 

^ « 9° Que l'appréciation de M"" M... sur ce fatal événement 
n'est pas moins caractéristique, elle disait. «Me donne: à 
« voir une pareille figure!... Siencore.il s'était empoisonr.é, 
« s'il était mort dans son lit comme tout le monde, ou bien 
« s'il a voulu se défaire de sa peau, il était libre, je n'ai pis 
» envie d'en faire autant, je tiens à m'amuser. » 

« 10" L'enterrement eut lieu le vendredi 12 juillet, le 13 
les scellés furent apposés, et le môme jour, à quatre heures 
du soir, M,ne M... est venue à Paris, où elle est arrivée dans la 
soirée. Le lendemain dimanche, elle a envoydans la matinée 
la cuisinière Henriette chez le sieur T..., en lui faisant dire 
ces mots : « Rendez-vous où vous savez à.six heures.» Cel-
le-ci a indiqué onze heures au lieu de six. M1"8 M... s'est 
rendue à un café, où on s'est rejoint, pouraller de làdéjeuner 
rue Dauphine, puis elle est restée avec le sieur T... Trois 
jours après son arrivée elle a loué un petit logement au n°26 
de la rue de Constantine, où ce dernier est allé la rejoindre, 
et a loué sous le nom de A. P... une chambre sur le même 
pallier. 

« 11° Mm» M... est retournée à V... le 22 juillet pour la le-
vée des scellés dans une voiture louée par Je sieur ï..., qui 
l'a accompagnée une partie de la route ; il n'est descendu que 
sur les innances de la veuve M..., qui craignait d'être com-
promise par sa présence. Rentrée à V..., elle n'a gardé aucune 
retenue avec le sieur D..., auquel elle se livrait sans pudeur, 
et avec lequel elle a été surprise plusieurs fois en flagrant 
délit. 

« 12" Depuis la mort de M, M..., le sieur D... est venu 
s'installer à la maison avec sa femme, sous prétexte de ras-
surer M""> M..., qui avait peur; 

« Vers les cinq heures du matin, il entrait dans la cham-
bre à coucher de celle-ci, en manches de chemise après les-
quelles on remarqua les boutons d'or de M. M..., il y fumait 
sa pipe et y faisait sa toilette....; 

« 16" Pour mettre le comble à l'injure envers la mémoire 
de son mari et bienfaiteur, la veuve M... a fait déménager les 
meubles garnissant la chambre à coucher de son mari, dans 
laquelle il s'était donné la mort, et elle y a fait installer la 
sellerie. Son inieniion, à cet égard, ne peut être douteuse, 
car les remises et la sellerie étaient établies dans la cour, et 
lachambre à coucher da M. M... était au premier étage sur le 
jardin....; 

« 18° La vie de concubinage commencée par la veuve M.... 
s'est continuée publiquement jusqu'à ce jour, tantôt avec une 
personne, tantôt avec une autre, notamment avec l'un des 
témoins de son mariage. » 

En face d'une articulation aussi grave, continue l'avocat 
toute autre queM'"°M .. appellerait à grands cris la lumière' 
voudrait convaincre ses adversaires d'imposture et de men-
songe, et solliciterait elle-même l'enquête que nous récla-
mons, pour que justice soit faite. Mais qu'importe à cette 
femme? Ce qui la préoccupe, ce n'est pas le soin de sa répu-
tation, c'est le gain de son procès; c'est la conservai ion de 
cette fortune si laborieusement conquise et si vi:e réalisée. 
On rapporte d'elle ce propos :«Ils m'accusent d'avoir eu vingt 
amants ; je leur prouverai que j'en ai eu quarante, si cela 
peut leur faire plaisir. » Aussi, c'est par des fins de non-re-
cevoir qu'elle va se défendre. 

La première sera tirée de l'article 959 du Code Napoléon 
qui déclare les donations en faveur de mariage non révoca-
bles pour cause d'ingratitude. L'avocat soutient que cet arti-
clene s'applique pas aux donations faites parles époux eux-
mêmes. (Cass., 28 février et 10 mars 1856.) De cette première 
ligne de défense, les adversaires se réfugieront dans une se-
conde. Il y a, suivant eux, trois ordres de faits articulés : 
Les faits antérieurs au mariage, les faits contemporains, les 
faits postérieurs à sa dissolution. Or, 1° des faits antérieurs 
la preuve n'est point admissible, parce qu'alors ni le mariage 
ni la donation n'avaient existence. — (f* Chaix répond que 
tous les jours, eu matière de séparation de corps, on ordon-
ne la preuve des faits antérieurs au mariage, quand ils peu-
vent éclairer les magisirats sur l'espèce, les dispositions, les 
habitudes des conjoints- — 2" les faits contemporains du ma-
riage sont des faits d'adultère; or le mari seul est maître de 
l'action d'adultère. — Me Chaix répond que rien dans la loi 
ne s'oppose à ce que les héritiers du mari, qui ne peuvent 
poursuivre l'adultère de la femme en tant que délit, l'allè-
guent à l'état d'injure , qu'ainsi ils ont l'action en désaveu de 
paternité, qui ne repose sur autre chose que l'adultère de la 
femme. 

Enfin, 3° quant aux faits postérieurs à la dissolution du 
mariage, la veuve M... soutiendra qu'il n'y a pas d'injures à 
l'encontre d'un homme mort, et que ce sont les injures faites 
au vivant qui peuvent seules entraîner la révocation pour 
cause d'ingratitude. 

. La loi, dit M' Chaix, mais elle est donc à ce point matéria-
liste et barbare? Respectez le bienfaiteur vivant, il est là 
pour punir vos injures. Mais, lui mon, allez, insultez son 
cadavre, tournez en dérision son visage flétri par la mort, 
épouvantez par votre cynisme ceux qui le pleurent, il n'est 
plus là pour se défendre ! Mais tout l'esprit de nos lois pro-
leste; nos lois sont pleines du respect des morts, protectrices 
à chaque pas de la mémoire des morts. Le testament en est 
la consécration éclatante. Dicat leslalor et erit lex ! Puis, 
vient la loi des successions, qui léclai e indigne l'héritier qui 
n'a pas dénoncé le meurtre du défunt; et l'article 1047, qui 
dispose que si la demande en révocation des dispositions tes-
tamentaitres est fondée sur une injure grave à la mémoire du 
testateur, elle doit être intentée dans l'année à compter du 
jour du délit. Ne dût-on même appliquer eet article qu'aux 
dispositions testamentaires, il resterait toujours comme preu-
ve de cette affirm ition : que, dans le système de nos lois, il 
peut y avoir injure à la mémoire des moris. 

M" Chaix cite enfin le célèbre arrêt Dupanloup, qui a mis 
expressément la mémoire des morts sous l'égide delà loi, qui 
punit le diffamateur. Il termine en invoquant non plus 'seu-
lement l'esprit, mais le texte de l'article 1047. Luivant lui il 
s'agit, dans la cause, non d'une donation ordinaire, mais 
d'une donation contractuelle, qui doit être traitée comme 
disposition testamentaire. 

M
E Trouillebert, avocat de M

M< veuve M..., répond en 
ces termes : 

Avant d'autoriser la preuve de la longue diffamation com-
prise dans l'articulation des héritiers M..., le Tribunal de-
vrait résoudre affirmativement tout une série de questions 
qu'il suffit de poser pour Lire sentir la gravité des principes 
engagés dans cette cause. 11 s'agit ici des règles les plus sa-

luta'res de notre droit, de celles qui protègent la société con-
tre es scandales que la cupidité est toujours prête à sus-
citer 

. Première question. Les donations faites entre époux par 
contiat de mariage, sont-elles révocables comme les donations 
orduaires, pour cause d'ingratitude ? 

En cas d'affirmative, l'action passe-t-elle aux héritiers du 
donaeur? 

L'ingratitude, dans ce cas, peut-elle résulter de simples 
faits d'injures ou sévices ordinaires, ou au contraire doit-
elle Ésulter d'un délit ou d'un crime commis envers la per-
sonns ou sur les biens du donateur? 

Les faits, enfin, qui auraient ce caractère d'ingratitude en-
vers k mémoire du défunt pourraient-ils, en matière de do-
natioi comme en matière de testament, entraîner la révoca-
tion dtla libéralité ? 

Quait aux faits réels du procès, les voici : 
Marfe-Louise G... est née le 7 mars 1828, en Savoie, d'une 

famille de cultivateurs aisés. Elle a épousé un sieur D..., 
horlogr mécanicien, décédé en 1854. Sur cette partie de la 
vie de ma cliente, l'aniculation compiend tout une série de 
calomjies contre lesquelles je proteste avec d'autant plus d'é-
nergie qu'ils n'ont rien à voir dans la question d'ingratitude 
soulevée par le procès, et que ces inventions n'y ont d'autre 
rôle 'me celui d'un scandale odieux et inutlip. 

iii'puis 1854 jusqu'au jour de son mariage avec le sieur 
I..., M™8 veuve D... a vécu à Paris. Cette partie de sa vie 
wit encore échapper aux investigations de qui que ce soit. Je 
l'en dirai qu'une chose, pour mon compte, c'est que pendant 
Dut ce temps elle fut en relation d'amitié avec M. M... et 
tu'il y a tout lieu de penser que le mariage ne fut autre 
èose que la consécration de ces amicales relations. 

Les conditions civiles de cette union, célébrée à V... le 25 
nai 1861, furent établies ainsi qu'il suit : 

La future épouse apportait en dot un trousseau de 8,000 fr., 
fi obligations du chemin de fer d'Orléans, une somme de 
5),000 fr. et deux pièces de terre situées en Savoie. 

'Le futur époux se constituait en dot : son trousseau, ar-
genterie, voitures, etc. ; une maison à Paris, une maison de 
ampagne et une terre à Y...; sa part d'intérêt, dans une 
caarge d'agent de change. 

Donation réciproque était faite au survivant de l'usufruit 
dî tous les biens appartenant à titre de propres au premier 
nourant et composant sa succession au jour de son décès. 

La famille.de M. M... assista au mariage, et particulière-
ment M. et Mme J..., demandeurs au procès actuel; voici une 
lfttre de M"" J..., qui est la sœur de M. M..., exprime avec 
iniistance le désir de voir les nouveaux époux s'installer chez 
elle pour quelques jours, afin de faire plus ample connais-
sance avec ss future belle-sœur. 

éuant à M. M..., il réalisait par cette union un projet for-
mé depuis longtemps, et il est à penser qu'il y eût trouvé 
le bonheur qu'il s'en promettait, si une catastrophe, un sui-
cide, dont on pourrait, s'il le fallait, trouver l'explication 
dans certains antécédents de la famille M.... ne fût venu la 
rompte brusquement le 11 juillet 1861. 

Ce suicide, dit-on, eut pour cause l'inconduitede M*" M... 
et la désolation légitime de son mari ! Mais si cela était, M. 
M... rl'aurait-il pas laissé dans un écrit. dan3 un testament, 
un témoignage de sa colère? tandis qu'on a trouvé dans ses 
papiers un projet de disposition qui ajoute encore aux libéra-
lités du contrat de mariage. 

Après le décès, l'inventaire; les héritiers y assistent; pas 
une réclamation, pas une protestation, pas un mot de l'indi-
gnité dont on fait aujourd'hui tant de bruit. Bien plus, il y a 
dans ros mains des lettres de condoléance adressées à M'"0 

veuve M... par quelques uns de ceux qui l'attaquent aujour-
d'hui; elle y est traitée avec déférence et tendresse, et le sui-
cide de M. M... qualifié « d'acte de folie. » 

C'est en novembre seulement que la cupidité s'enflamme. 
On appuie d'une menace de scandale une proposition d'ar-
rangement. M'"8 M... indignée résiste, et le procès s'engage. 

M8 trouillebert examine les différentes questions de droit 
qu'il a indiquées en commençant. Il est bien vrai qu'un arrêt 
de la Cour de cassation, du 23 mai 1845, a déclaré révoca-
bles, pour cause d'ingratitude, les donations contractuelles, 
mais elle a posé une limite : l'ingratitude ne peut résulter 
que du cas de séparation de corps effective. L'arrêt, en effet, 
ne vise qu'un article, l'article 299, qui déclare révoqués par 
le seul fait du divorce tous les avantages assurés à sonconjoint 
par l'époux en faveur duquel le divorce a été prononce. Et 
l'arrêt étend cet article au cas de séparation de corps. 

Od voulait, en effet, éviter l'inconvénient que signalait en 
ces termes M. le procureur-général Dupin : 

i Ainsi, à l'aide d'une action posthume intentée par de» 
héritiers, après la mort d'un conjoint qui, de son vivant, 
n'aurait élevé aucune plainte, l'honneur du mariage serait 
remis en question, et la femme, quoiqu'elle eût conservé jus-
qu'au bout les bonnes grâces de son mari, se verrait exposée 
à subir tous les mauvais effets d'une poursuite que la cupi-
dité inspirerait eux héritiers de celui-ci? » 

Yoilà dans quel sens doit s'entendre la jurisprudence qu'in-
voquent les adversaires. Mais, quand même on y donnerait 
une plus large interprétation, il y aurait, avant d'ordonner 
l'enquête, plus d'un pas à franchir. Supposant la donation 
contractuelle révocable pour cause djngratitude, l'action pas-
se-t-elle aux héritiers du donateur ? Tous les auteurs quali-
fient cette action de personalis juris. L'art. 957 n'admet la 
transmission de l'action que dans deux cas : Si l'action a été 
intentée par le donateur, — si le donateur est décédé dans 
l'année du délit. Où est le délit, dans les faits articulés ? On 
a relevé, je le sais, des faits qui constitueraient le délit d'a-
dultère, mais il y a une réponse péremptoire : l'adultère ne 
devient un délit que lorsqu'il a été dénuncé pat le mari. (Art. 
336 du Code pénal.) Ainsi l'a décidé, sur le point spécial qui 
vous est soumis, M. Troplong, Donation, n° 1335, 

M* Troullebert arrive ensuite à ceux des faits articulés qui 
se placent à une date postérieure à la mort de M. M... Il sou-
tient que l'article 1047 qui autorise la révocation du legs pour 
cause d'ingratitude envers la mémoire du testateur, ne s'ap-
pliqua pas à la donation. Il cite à l'appui de cette thèse de 
nombreux documents de jurisprudence. Il en conclut que la 
preuve demandée n'est admissible en aucune manière, et 
qu'il ne reste qu'un écrit calomnieux dont M"10 M... a le droit 
de demander la suppression. 

On s'étonnait, dit l'avocai en terminant, que M"1 M..., ainsi 
attaquée, n'allât pas au devant de l'enquête. Il y aurait bien 
plus lieu de s'étor.ner si Mme M... consentait à subir l'odieuse 
inquisition à laquelle on prétend la soumettre. Elle manque-
rait, en s'y prêtant, à sa dignité de femme, à sa dignité de 
veuve, à la mémoire de son mari, à la loi enfin, qui proscrit 
d'aussi déplorables scandales. 

Le Tribunal, conformément aux conclusions de M. Try, 
avocat impérial, a rejeté en ces termes la demande d'eii-
quête : » 

« Attendu que l'art. 955 du Code Napoléon déclare la dona-
tion entre-vifs révocable pour cause d'ingratitude, notam-
ment si le donataire s'est rendu coupable envers le donateur 
de sévices, délits ou injures graves; attendu que si 1 art. 959 
excepte de cette révocabilité les donations en faveur de ma-
riage, il résulte du rapprochement et de la combinaison dudit 
article 959 avec les articles 299 et 1518, que la loi moderne, 

s'appropriant l'ancienne jurisprudence, applique l'exceptioa 
seulement aux donations faites aux époux parles tiers, et non 
aux donations faites par les époux l'un à l'autre, lesquelles 
dès lors demeurent soumises à la règle générale de la révo-
cabilité; 

« Rejette la fin de non-recevoir ; 
« Au fond : 
« Attendu que les faits articulés par les héritiers M..., et 

dont, ils offrent la preuve, sont ou antérieurs, ou contempo-
rains, ou postérieurs à l'intervalle qui s'est, écoulé depuis le 
25 mai 1861, jour du mariage, jusqu'au 10 juillet suivant, 
jour du décès d'Ad. M... ; 

« Attendu que le faits antérieurs doivent être écartés, l'in-
gratitude envers le bienfaiteur ne pouvant précéder le bien-
fait ; 

« Qu'il faut aussi écarter les faits postérieurs ; en effet, la 
donataire ne se serait pas rendus coupable envers le donateur 
personnellement comme l'exigent les articles 955 et 957, et 
l'article 1047 concerne exclusivement les dispositions testa-
mentaires; 

« Qu'il reste donc les faits contemporains, évidemment 
admissibles pourvu qu'ils soient p< r inents ; 

« Attendu que, dans les faits ainsi circonscrits, les uns ont 
pour but de prouver l'adultère de l'épouse donataire; qu'il 
pet Hp, principe q"» l'adultéra rla la f^mme ne. peut être dé-
noncé que par le mari, au civil comme au criminel; que les 
autres ne présentent pas une gravité suffisante pour consti-
tuer des délits, sévices ou injures graves envers le donateur; 
d'où il suit que tous lesdits faits contemporains manquent de 
pertinence ; 

« Attendu, sur les conclusions de la veuve M....à fin da 
suppression des écritures contenant l'articulation, que les 
parties de Legrand ont produit l'articulation à l'appui de leur 
prétention; que, ce faisant, elles on U3é de leur droit ; qu'il 
n'y a donc pas lieu d'appliquer l'article 1036 du Code de pro-
cédure civile, qui d'ailleurs confère au juge une faculté et ne 
lui impose pas un devoir; 

« Sans s'arrêter ni avoir égard à la preuve offerte par les 
héritiers M..., les déboute de leur demande, etc.» 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 19 juillet. 

CORSE. — PORT D'ARMES. — TIR DE L'INTËKIEUR X 
L'EXÉRIEUR. CONTRAVENTION. 

La loi du 10 juin 1853 qui prohibe le port d'armes en 
Corse, n'a pas entendu proscrire la détention d'armes, 
mais seulement le port d'armes, c'est-à-dire la pos-
session extérieure d'une arme. C'est donc à bon droit 
que la jurisprudence a refusé de reconnaître une infrac-
tion à cette loi, dans le fait de tirer de sa maison, par la 
fenêtre, sur des oiseaux ou volailles placés dans l'intérieur 
de son habitation. 

Mais il y a infraction dans le fait de sortir de son habi-
tation, porteur d'une arme, et de se rendre dans un en-
clos duquel on tire sur du gibier placé à l'extérieur, sur 
la voie publique ; il y a là le double fait extérieur de port 
d'arme et de tir que la loi du 10 juin 1853 a •ntendu 
prohiber. 

Cassation, sur le pourvoi du procureur-général près 3a 
Cour impériale de Baslia,de l'arrêt de cette Cour, chambro 
correctionnelle, du 30 mai 1862, qui a acquitté le sieur 
Sammarcelli. 

M. Nouguier, conseiller rapporteur; M. Guyho, avocat-
général, conclusions conformes. 

TROMPERIE. AMENDE. QUOTITÉ. 

Lorsque les juges du fait veulent, en matière de trom-
perie, condamner le prévenu à une amende supérieure à 
celle fixe de 50 francs, prononcée par l'article 423 du 
Code pénal, ils doivent à peine de nullité établir dans 
leur arrêt le chiffre des restitutions et dommages-intérêts 
au quart desquels seul l'amende peut s'élever ; il y a en 
conséquence nullité de l'arrêt qui a condamné le prévenu 
à 100 francs d'amende sans avoir déterminé le chiffre des 
restitutions. 

Cassation, sur le pourvoi des frères Yillette, de l'arrêt 
de la Cour impériale de Paris, chambre correctionnelle, 
du 9 avril 1862, qui les a condamnés à 100 francs d'a-
mende. 

Cette affaire a été renvoyée devant la Cour impériale 
de Douai, chambre correctionnelle, après délibération 
spéciale. 

M. Senéca, conseiller rapporteur ; 1 M. Guyhot, avocat-
général, conclusions conformes; plaidant, Me Bozériaa, 
avocat. 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE. — DÉFAUT DE MOTIFS. RÉPONSE 

INURECTE, MAIS EXPLICITE AUX CONCLUSIONS. 

Lorsqu'un arrêt répond à des conclusions excipant de 
la vulgarisation antérieure de la combinaison et du résul-
tat industriel contenus au brevet, que le breveté a, par 
l'application et la combinaison nouvelle de moyens con-
nus, obtenu un résultat industriel nouveau à l'exploitation 
duquel il a un droit incontestable, cet arrêt ne viole pas 
la loi de 1810, pour défaut de motifs. Il y a dans cette 
solution, sur le fond du procès, une réponse explicite aux 
conclusions, sans qu'il soit nécessaire qu'il y ait une ré-
ponse directe et spéciale. 

Rejet, du pourvoi en cassati )n formé par la femme Vuil-
laume, contre l'arrêt de la Cour impériale de Paris, cha m-
bre correctionnelle, du 14 mars 1862, qui l'a condamnée 
à 100 fr. d'amende, pour contrefaçon au préjudice de la 
demoiselle Iluret. 

M. Victor Foucher, conseiller rapporteur ; M. Guyho, 
avocat-général, conclusions conformes. Plaidant : M" Da-
reste, avocat. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Falconnet. 

Audience du 19 juillet. 

VOL PAR DES DOMESTIQUES DB DEUX CKNTS OBLIGATIONS DO 

NORD ET DE SOlXvXrK ACTIONS DU CANAL DU SUEZ. 

Ce n'est pas la première fois que le système soutenu 
parles époux Leroy est présenté devant le jury ; mais ja-
mais peut-être il n'avait été produit avec plus d'assurance 



t04 
GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 20 JUILLET 1852 

et moins de vraisemblance. La première accusée, la fem-
îue Leroy, considérée comme l'auteur piineipal on dé-
tournementipiportant doni il s'agit, prétend que c'était le 
prix de ses complaisances pour son maître. 

Ce n'est pas qu'elle ne soit pas assez jolie pour expli-
quer Se goût que son maître aurait eu pour elle; mais ce 

' rend sa version dilïieileà admettre, c'est d'abord l'âge qui r< 
et de M. Saigne, qui a aujourd'hui soi\ante-onze ans. 

surtout sa moralité parfaitemeut établie et les déclarations 
précises de M'"' Saigne, qui répond de son mari et qui pro-
teste énergiquement contre les imputations dont il est 
l'objet. aujt La femme Leroy, née Adeline Bailly, est agee de vingt-
cinq ans; sa figure est jolie, mais on y trouve peut-être 
un peu trop d'assurance. 

M* Frédéric Thomas, avocat, est chargé do sa défense. 
Gustave Leroy, son mari, a vingt-neuf ans. Il a été ou-

vrier serrurier et marchand crémier avant d'entrer au ser-
vice de M. Saigne. Il a des traits distingués, et il est con-
sidéré comme a'étant associé parla voie de recela la mau-
vaise action con.mise par sa femme. 

Il est défendu par M* Nogeut-Saint Laurens, avocat. 
L'accusation doit être soutenue par M. l'avocat-général 

Ilello. 
Elle se formule dans les termes suivants : 

Le sieur Saigne, ancien entrepreneur do maçonnerie, s est 
retiré à Passy où il demeure rue Saint-Hippolyie, n°,2, avec 
sa femme et uiie de ses nièces; il jouit d'une assez grande 
aisance. Il possédait, entre autres valeurs, deux c nts obi) 
gâtions du chemin de fer du Nord et soixante actions de la 
Compagnie du canal maritime de Suez. Ces titres étaient pla-
cés dans une armoire, dans le cabinet da toile te dépendant 
de la chambre à coucher de M. Saigne. Vers la fin de janvier 
1862, le sieur Saigne, aidé par sa nièce, en dt tacha b s cou-
pons, afin de touclu r le dividende échu; il remit ensuite les 
ti'res à leur place. Le 7 février, il toucha les coupons des ac-
tions du Canal de Suez. Parmi ces derniers coupons, il s'en 
était glissé par erreur deux qui n'étident pas échus; lorsque 
Je.sieur Saigne voulut réunir ces deux coupons aux titres qui 
devaient te trouver dans l'armoire, les titres avaient disparu; 
i}g avait nt été remplacés, dans l'enveloppe qui les contenait, 
par des livraisons de romans présentant à psu près le même 
■volume. 

Le 6 marc 1802, le sieur Eatgnr, lie sachant qui soupçon-, 
lier comme auteur de la soustraction importante dont il était 
victime, porta plainte au commissaire de police de son quar-
tier. Il paraissait impossible que cette soustraction eût été 
commise par d'autres personnes que les gens de la maison; 
cependant, comme le plaignant ne pouvait désigner nomina-
tivunent aucun de ses domestiques, il ne fut fait aucun acte 
immédiat de poursuite. 

Au bout de quelques jours, le 11 mars, les soixante actions 
du canal de Suez furent retrouvées par le sieur Saigne dans 
une armoire de son cabinet; c'était une restitution qui était 
faite, car le sieur Saigne élait bien certain quéee n'était pas 
lui qui avait déposé les titres dans cet endroit. 

Une déclaration nouvelle fut faite alors à la police. 
Quatre domestiques formaient le personnel de la maison des 

époux Saigne : un valet de chambre, une cuisinière, une fem-
me de chambre et le mari de celle-ci, Pierre Gustave Leroy, 
qui remplissait à la fois les fonctions de concierge, de frot-
teur et de jardinier. 

Les domestiques, auxquels on n'avait pas pas parlé dans le 
premier moment du vol commis, finirent par avoir l'éveil, et 
comme cela devait être, il se manifesta parmi eux une vive 
émotion. L'attitude prise par les époux Leroy „était assez sin-
gulière: la femme disab que sans doute son maître avait don-
né cet argent à.quelqu'un ; elle affectait, ainsi que son mari, 
une certaine gaîté. Bientôt après ils annoncèrent qu'ils al-
laient quittT.la maison; et. comme la cuisinière Jeannette 
Lacroix disait qu'il était fâcheux qu'ils partissent avant que 
le voleur ne fût connu, la femme Leroy répondit qu'elle sa-
uvait où étaient les obligations, que c'était à elle-même qu'el-
les|avaient été données par le sieur Saigne, son maître, pour 
des piivautés qu'elle lui avait laissé prendre avec elle ; elle 
ajoutait qu'avant d'accepter ces valeurs, elleavait consulté un 
<ie ses anciens maîtres, qui fui avait dit, qu'elle pouvait les 
recevoir sans se compromettre; que les titres avaient été 
conservés pendant deux jours dans la cave; puis, qu'ils 
avaient été. vendus, et qu'au surplus elle aimerait mieux 
aller en prison que de rendre cet argent. Précédemment, et 
dans une autre circonstance, elle avait dit à la même cuisi-
niète, en parlant de son maître : « Croyez bien que si je pou-

. vais lui faire donner une cinquantaine de mille francs, je ne 
cheretorais pas ici. ja Ln-oy disait également ("sa femme pré 
sente) que les titres qu'ils avaient étaient bien à eux; qu'ils 
avaient êié donnés à sa femme ; qu'ils avaient consulté des 
hommes d'affaires, et qu'ils n'avaient rit n à redouter. 

La cuisinière était tombée malade et n'.avait rien révélé ci 
son maître de ces étranges confidences. Les époux Leroy 
étant partis vers le 7 avril, cette tille se décida enlin à en 
parler au sieur Saigne, qui dénonça immédiatement ses an-
ciens domestiques a M. le préfet de police. Mandat ayant été 
décerné, Leroy et sa femme furent arrêtés le 22 avril. Ils ont 
persisté l'un et l'autre dans leur incroyable système de dé-

, fense. Suivant le récit de la femme Leroy, les deux cents 
obligations lui auraient été données par son maître du 10 au 
20 février 1862.; elle aurait caché ces titres pendant quelques 
jours dans nne cave qui leur était spécialement affectée ; elle 
les aurait retirés un peu plus tard et les aurait placés 
sous son traversin. C'est alors qu'une nuit, poursuivie par 
le remords et par l'insomnie, et questionnée par son mari sur 
la cause de son agitation et de sa tristesse, elle lui aurait 
tout avoué, en lui disant qu'il dormait sur le prix de son 
déshonneur et du sien propre. Leroy déclare, d'accord avec 
sa IV mme; qu'en effet il a trouvé sous le traversin du lit les 
deux cents obligations du chemin de fer du Nord ; qu'il s'en 

'est emparé, et que dès le lendemain il s'e.-t empressé de les 
porter pour les l'aire vendre chez un agent de change, qui les 
a vendues en effet, et qui lui en a remis le prix se montant à 
62,000 francs; que ne voulant pas conserver cet argent, il 
avait rapporté ces 62,000 francs en billets de banque a sa 

' femme, pour que celle-ci en fit l'usage qu'elle jugerait con-
. venable. La femme Leroy, pour compléter cette fable, déclare 

que les billets de banque qu'elle a reçus de son mari ont été 
par elle cachés dans sa cave, au lieu même où précédemment 
elle avait enfoui les titres des obligations, et que lorsqu'elle 
a voulu les en retirer, près de six semaines plus tard, le jour 
de leur sortie de la maison, ces billets avaient disparu; elle 
accusa son maître de se les être appropriés de nouveau, pour 
la dénoncer ensuite. 

Ce qui est resté de tous ces faits si audacieusement inven-
tés, c't st qu'en iffet à la date du 24 février 1862 les obliga-
tions appartenant, au sieur Saig'ie ont été, sur l'ordre de Le-
roy, qui a livré les titres, vendus par le ministère de M. 
Lambert, agent de change à Paris ; que ce dernier a remis à 

* Leroy, deux on trois jours après, le prix de cette négociation 
g'élevant à 62,886 fr. ; qu'enfin il a été impossible de décou-

' vrir ce que cette somme était devenue, que par conséquent 
elle doit être cou.-idérèe comme perdue par le sieur .Saigne. 
Celui-ci donne le démenti le plus énergique au surplus des 
déclarations des époux Leroy, déclarations que leur souve-
raine invraisemblance suffirait pour faire repousser. Lors 
même qu'il serait vrai, ce qui est nié comme une infâme ca-
lomnie, et par le sieur Saigne, et par sa femme, avec laquelle 
jl a toujours vécu dans la plus parfaite intelligence, lorsqu'il 
serait vrai que des relations illicites auraient existé entre ce 
vicllard et sa domestique, il serait contraire au plus simple 
bon sens de supposer qu'il ait jamais songé à mettre un tel 
prix aux complaisances honteuses d'une pare.ille femme. Ce 
qui est la vérité, c'est que cette dernière, abusant, des faci-
lités qu'elle avait clans la maison et de la confiance qu'on 
aveit en elle, encouragée peut-être par les libéralités de son 
maître, auquel elle rendait des soins pénibles que nécessi-
taient ses infirmités, a cède à la pensée de commettre la sous-
traction de cette somme importante; que son mari s'est as-
socié à cet acte' criminel, et qu'ils doivent en porter tous 
deux la complète responsabilité. 

L'interrogatoire des accusés a reproduit les allégations 
- et le système que l'acte d'accusation vient de faire con-
naître, et que nous ne reproduisons pas parce qu'ils vont 
reparaître dans la suite des débals. 

M. Saigne est appelé pour déposer. 
D'41 fait connaître dans quelles circonstances a été con-
nus le vol dont il se plaint et les découvertes qu'il a faibs 
pour le dénoncer à la justice. 

Les explications qu'il a fournies reelilient sur un pont 
important le récit de l'acte d'accusation, où il est dt, 
qu'après avoir détaché les coupons de ses titres, « il es 
avait remis à leur place. » M. Saigne explique que deptis 
longtemps ces litres étaient dans les mains de M"1" Saigie; 
qu'il ignorail où cette dernière les déposait, et que c\-,t 
sa nière qui, les coupons détachés, a remis les titres à M'" 
Saigne pour les serrer. 

M. le président : Vous, monsieur, que l'accusée pré-
tend avoir été votre maîtresse? 

M. Saigne, avec une grande bonhomie et se tournant 
vers le banc des accusés : Je ne savais pas avoir été si 
heureux. Il y a quinze ans que 

M. Le président : La femme Leroy a déposé un billet 
que vous lui auriez écrit, et qui est ainsi couçu : 

« M°" Leroy peut être assurée que ce que je lui ai conné 
n'empêchera pas ce que je lui ai promis si elle parvient! me 
guérir les pieds, et que ce que j'ai fait n'a d'autre but qie de 
la dédommager des fatigues qu'elle éprouve à me frution-
ner. 

.. Je me plairai toujours a rendre justice à sa réservi et à 
son courage. 

« Signé : SAIGNE. ) 

M. Saigne : Ceci est une grande perfidie. La femme Leroy 
a été employée pendant quelque temps à me frict;onrer les 
jambes, et je lui ai témoigne ma satisfaction par qudques 
cadeaux. Elle a prétendu un jour que ses assiduités tuprès 
de moi étaient mal interprétées. Elle m'a demandé me d* 
claration de la nature des services qu'elle me rendait, et je 
lui ai donné celte qui vient d'être lue et qui ne dit .'ien de 
plus que ce que je viens d'expliquer. 

M. le président : Il y a encore un médaillon dans Itquel se 
trouvent de vos cheveux ? 

M. Saigne : Où ! ceci est très habile en même tenps que 
boull'on. La femme Leroy m'avait demandé de lui ftire ca-
deau d'un médaillon pour y mettre des cheveux dénfant 
Je lui ai fait ce petit présent. Deux jours apiès, le coifeur i st 
venu me couper les cheveux, et elle en aura ramassé une 
mèche pour mettre dans le médaillon. Voilà l'explication de 
sa manne livre. . £» 
5 M. le président: Voyons, femme Leroy, persistez vous à 
soutenir que vous avez été la maîtresse do M. Saigne? 

L'accusée, d'une voix basse : Oui. 
D. Dites-vous oui, ou dites-vous non? — R. Je dis : oui 
D. Où avaient lieu vos rapports? — 11. Chez M. Saigne. 
D. Dans quel lieu ? — R. Dans sou cabinet. 
D. Il s'enfermait avec vous ? — IL Oui, monsieur. Il défei-

dait aux autres domestiques et à madame d'entrer quand j":-
tais là. 

D. C'eût été un bien mauvais moyen; il y avait assez le 
cela pour éveiller les soupçons. 

M. Saigne : Deux fois, quand l'accusée venait pour ne 
frictionner, elle a fermé la porte en dedans. Je lui en ai fit 
des reproches, et à partir de ce moment j'ai été la clef le 
mon cabinet quand elle y venait. 

M. le président : Accusée, je vous fais remarquer que le 
lieu aurait é.é bien mal avisé, et que si votre système tst 
vrai, il n'est pas vraisemblable. 

■S'adressant à M. Saigne : On vous a pris 200 obligationsîu 
chemin de fer du Nord et 60 actions du Canal de Suez? Vius 
avez retrouvé les soixante actions, dites-nous comment?1 ~ 

M. Saigne : J'étais rentré du Cercle fort tard dans la mit, 
à un ■ heure où les voleurs ont l'habitude de travailler.1 Je 
suis allé dans mon cabinet cherent-r un revolver que j'ai 
placé sur ma table de nuit. Le lendemain matin je suisiallé 
remettre le revolver en place, et quelle n'a pas été ma sijpè 
faction de trouver là un rouleau qui contenait mes soixante 
actions de Suez ! J'allai immédiatement déclarer ce fait au 
commissaire de police, qui me répondit : Les voleurs «ont 
dans la bonne voie, laissons-les faire, ils rapporteront le 
reste. 

D. Prêsumf z-vous pourquoi on a restitué ces actionset non 
■pas les obligations? — R. Les obligations étaient au pDrteur, 
et libérées; on les a vendues. Les actions de Suez notaient 
pas libérées, il y avait des appels de. fonds à craindre, voilà 
pourquoi on les rendups. 

D. Qu'avait-on mis à la place des 200 obligations du Nord? 
— R. On avait mis des feuilletons de Balzac; l'acte d'ïccusa-
tion dit que ces feuilletons avaient le même volume! mais 
ils n'avaient pas la même valeur. (On rit.) 

faire; en ce qui le concerne, au premier jour; _ \ 
« Et statuant, tant à l'égard des cinquante-deux autres pré-

venus qu'à l'égard de Baehejet, qui ne comparait pas, quoi-
que régulièrement assigné, et contre lequel défaut est pro-
noncé ; 

« En ce qui touche Greppo, 
«Attendu que si la démarche faite chez lui le 30 janvier par 

Vassel et Bretagne ne peut s'expliquer que par le désir qu'ils 
avaient l'un et 1 autre de l'affilier aux intrigues secrètes aux-
quelles ils étaient mêlés, il n'est pas établi que Greppo ait ac-
cepté leurs propositions ni promis son concours ; 

Attendu que les visites qu'il n'a jamais niées avoir faites 
les 2, 7 et 9 février, dans le quartier do Cbaillot, à Mon: rouge, 
à Issy, sont suffisamment justifiées par les besoins de son 
commerce, et ne constituent pas une preuve de son affilia-
tion ; 

Attendu que son nom n'a été trouvé sur aucune liste, 
dans aucune correspond.tnce, et n'a môme été prononcé dans 
aucune des réunions incriminées, auxquelles il est constant 
qu'il n'a pas assisté ; 

Que, dès lors, la prévention n'est pas établie à son égard; 
En ce qui touche Six: 
A tendu qu'il avoue avoir assisté le 21 février à la réu-

nion tenue chez Vassel, mais que lesrens; ignements fournis par J 
la prévention elle-même et les explications données par Six " 
sur l'atiitude qu'il y a prise et les paroles qu'il y a pronon-
cées, ne prouvent en aucune façon qu'il ait été affilié à la 
société secrète ; 

« Que Six n'a été vu ni signalé dans aucune autre réunion; 
« Que la prévention n'est donc pas établie à son égard ; 
« lia ce qui touche 'Clément, Mary, Roucal, Boudin, Bar-

net, Bouya, Gérard, Guilton, Hénault, Jumera, Léger, Médin-
ger (Jean), Merlinger (Pierre), Moreau et Perdu ; 

Attendu que la prévention n'est pas suffisamment établie, 
« Renvoie Givppj, Six, Clément, Mary, Roucal, Boudin, 

Barnet, Bouya, Gérard, Guillon, Hénault, Jumera, Léger, Jean 
Medinger, Pierre Medingtr, Moreau et Perdu des fins des 
poursuites, sans amende ni dépens ; 

« Ordonne en conséquence qu'ils seront sur-le-champ mis 
ex liberié s'ils ne sont détenus pour autre cause; 

« En ce qui touche les autres prévenus, 
« En droit : 
« Attendu que si les articles 154 et 189 du Code d'instruc-

tion criminelle ont spécifié quelques uns des moyens à l'aide 
desquels les juges peuvent former leur conviction, ils n'en 
excluent aucnn antre; 

« Que les prescriptions légales, visées dans les conclusions 
prises au nom de Miot, ne sont pas limitatives, mais simple-
ment indicatives ; 

« Qu'en imposant aux juges le devoir de rechercher la vé-
rité rt'un fait, Ja loi abandonne à leur conscience le soin de 
choisir les éléments de leur conviction; 

n Que, loin de leur prescrire do n'employer que tel ou tel 
ordre de preuves, elle leur permet et leur "ordonne de con-
sulter les indices, les présomptions, les déclarations, les 
rapports, les circonstances indicatives, les relations, enfin 
tous les documents et révélations propres à établir la vérité 
des faits soumis à leur examen ; 

« Qu'aux juges comme aux jurés la loi demande de se pé-
nétrer des instructions contenues dans l'article 342 du Gode 
d'instruction criminelle, et que leur intime conviction suffit 
pour la constatation des faits et la déclaration de culpa-
bilité ; 

« Que ces principes, unanimement admis par la doctrine, 
ont été consacrés de la manière la plus formelle par un arrêt 
de la Cour de cassation, en date du 13 novembre 1854 ; 

« En fait, 
« Attendu que la correspondance saisie aux domiciles do 

Baclielet et de Carré prouve que. dès l'année 1860 et jusqu'au 
commencement de septembre 1861, Vassel, qui avoue s'être 
toujours occupé d'intrigues politiques, a cherché à grouper 
autour de lui un certain nombre d'afliliés, dans le bat de 
renverser le gouvernement issu du suffrage universel; 

« Attendu que, parti de Paris au mois de juin 1861, Vas-
sel y est revenu dans les premiers jours de septembre; 

« Que, dès le 9 de ce mois, a eu lieu au domicile de Millet, 
entre Vassel, Baclielet, Carré, Lassare, Lafargue et Gastinel, 
une première réunion qui a été suivie de plusieurs autres, 
tenues aux domiciles de Miot, Vassel et Bachelet, et aux da-
tes des 11 septembre, 25, 26 novembre, 5, 9 décembre 1861, 

test l'œuvre d'agents provocateurs auxquels on doit rer» î 
doute la responsabilité des faits poursuivis; que ces rnovl'' 

e défense, 'd'un usage constant dans les affaires de S 
attire, ne repose que sur des allégations dépourvues de t0 

te preuve, et ne peut prévaloir sur les conséquences à tir 
des faits consatés; 

« Attendu que de l'ensemble de l'information et des M 
bats résulte la preuv^ que les seuls chpfs et fondateurs de I 
dite société ont été Vassel, 'Bachelet, Gastinel, Miot et Car* 
puisque c'est par suite de leur rapprochement et de leu ' 
conciliabules des mois de septembre et de novembre q

u
'
0I

J? 
été organiséesles réunions d'affiliés dont les dates viennent 
d'être précisées ; 1 

« Attendu que les autres prévenus, soit qu'ils aient f0lw 
leur domicile, pour une ou plusieurs réunions, soit qu'il, 
aient simplementassistéàces réunions, ouqu'ils aient prjs u* 
part quelconque aux discussions qui s'y sont élevées, tiedoi 
ventêtre considérés et retenus aux débats que comme de sim] 
pies affiliés; 

« Qu'ils ont ainsi tous commis le délit prévu et puni na 
l'article 13 de la loi du 28 juillet 1848, mais qu'il y a ̂  
dans l'application de la peine, de faire une distinction, Jl 
vant la part plus ou munis active ,quft chacun d'eux a pZ! 
au délit commun; qu'il y a même lieu d'appliquer la disJ 
sition de l'article 463*da Code pénal àBuette, Gebel, JaVefot 
Millet, Patois, Gerbier, Hénon, Lavaux et Milescauip ; 1 

» Attendu, en outre, qu'il est établi que, le 2 mars au 
moment de son arrestation, Vassel a, seul et sans armes, 
sisté avec'violence et voies de fait aux agents de la force m 
blique agissant pour l'exécution des ordres de l'autorité 
inique ; 

Que ce délit est prévu et puni par les articles 209 et 212 
du Code pénal ; 

Attendu que, lors de la perquisition faite à son domicile 
Balduc a été trouvé déienteur, sans y être légalement auto! 
risé, d'un paquet de cartouches de guerre ; 

« Que ce délit est prévu par l'article 3 de la loi du 24 mit 
1834 ; 

« Vu, en ce qui touche Vassel et Balduc, l'article 365 dn 
Code d'instruction criminelle, et appliquant au prévenus Fit, 
ticle 13 de la loi du 28 juillet 1848, 

« Condamne Vassel, Bachelet, Miot, Gastinel et Carré,' cha. 
cun en trois ans d'emprisonnement ; 

« Alély, Barbarin, Lafargue, Créancy, et Johanne, chacun 
en deux ans d'emprisonnement ; 

« Adine, Barouin, Beurthe, Bonnerot, Bray et Vaudelin 
chacun à un an d'emprisonnement; 

« Balduc, Bretagne, Boison, Mouton, Perrinet, Rémonj 
Sans, Guionie, Hellie dit Gauderique et Lerat, chacun en sij 
mois d'emprisonnement; 

« Condamne, en outre, chacun des susnommés et solidai-
rement, chacun à 100 fr. d'amende ; 

. « Condamne. Buette, Gebel, Javelot, Millet, Patois, Gerbier 
Hénon, Larrivée, Lavaux et Milcscamp, chacun en trois mojj 
d'emprisonnement; 

« Déclare Vassel, Bachelet, Miot, Gastinel et Cawé privés 
des droits civiques pendant cinq ans, et tous les autres pen-
dant deux ans ; 

« Fixe à un an la durée de la contrainte par corps ; 
« Déclare confisqué le paquet de cartouches saisi dis 

Balduc ; 
« Et condamne tous les susnommés solidairement aux dé. 

pens. » 

con-
rcs-
per-

M,n* Saigne est ensuite entendue. Sa déclaration 
firme celle de son mari sur tous les points, et il en 
sort surtout ceci que M'*0 Saigne serait la dernière 
sonne qui ajouterait foi aux accusations immorales portées 
par la femme Leroy coutre M. Saigne. 

La nièce des époux Saigtie déclare que sa tanlo était 
dépositaire de tous les titres volés; que c'est sa tante qui 
les lui a remis pour en détacher les coupons; qu'après 
avoir fait cette opération avec son oncle, elle avait rap-
porté les titres à sa tante pour les serrer. 

La cuisinière, Jeaûne Lacroix dite Jeannette, s'avance 
pour déposer. Elle est très émue et ne parle que par 
phrases entrecoupées. M. le président est obligé de lui lire 
sa déclaration écrite, et il lui demande si cette déclara-
tion contient bien la vérité. 

Le témoin : Je le jure, monsieur le président; c'est 
comme ça; mais je ne pouvais pas le dire. 

Après avoir entendu quelques témoins encore, la paro-
le est donnée à M. Ilello, qui soutient l'accusation. 

M" Frédéric Thomas présente la défense de la femme 
Leroy. Il reproduit et développe avec une grande insis-
tance le système mis en avant par cette accusée. Il s'em-
pare du billet que nous avons donné plus haut, et il s'at-
tache à démontrer qu'il n'a pas le sens accordé que M. 
Saigne a voulu lui attribuer, surtout quand ou le rappro-
che du médaillon et des cheveux du plaignant qu'il ren-
ferme. Ce système de défense, dit M° Thomas, n'est donc 
pas aussi invraisemblable qu'il le paraît, et le défenseur 
soutient qu'il est vrai en tous n'Oints et parfaitemeut établi 
par les faits du procès. 

M" Nogent Saint-Laurens avait à remplir une tâche 
d'une autre nature. 11 a soutenu que le mari ayant reçu 
de sa femme les obligations qui avaient payé les"complai-
sances de celle-ci, avait fort bien pu les vendre sans 
croire qu'il recélait des objets volés ; qu'ainsi, et alors 
môme que le système de la femme Leroy serait rejeté, la 
bonne foi de son client serait entière sur l'oriaiue des 
obligations par lui vendues. 

M. le président ayaut résumé les débats, le jury se re-
tire pour délibérer, et revient au bout d'une demi-heure 
avec un verdict d'acquittement. 

ZWSÏAiï.ATI3ai 
DE 'SiA SESÎJS. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6e ch.). 

Présidence de M. Salmon. 

Audience du 19 juillet. 

AFFAIRE DE LA SOCIÉTÉ DÉMOCIUTIQUE SOCIALISTE. — 

SOCIETE SECRÈTE. 

A trois heures précises l'audience est ouverte, en pré-
sence d'un auditoire plus pressé que jamais; tous les avo-
cats de la cause sont présents. 

Le plus grand silence s'établit au moment où JL le pré-
sident prononce le jugement suivant : 

« Le Tribunal, après en avoir délibéré conformément à la 
loi ; 

« En ce qui touche Lassare, 
« Attendu qu'il résulte d'un certificat de médecin que le 

prévenu est dans un état de maladie qui l'empêche de se 
présenter devant le Tribunal, 

«Disjoint sa cause de'celle de ses coprévenus, et remet l'af-

12 et 16 janvier, 2 et 11 lévrier 1862; 
» Que le fait matériel de ces réunions, attestées par des 

surveillances extérieures et avouées par plusieurs de ceux 
qui y ont assisté, ne peut être sérieusement mis en doute; 

« Que si les résolutions qui y ont été prises d'organis r 
une société politique et secrète, si les discours qui y ont été 
tenus, ne sont révélés que par les rapports d'un officier de 
paix, il faut reconnaître que ce document, loin d'être rejeté 
du débat, doit y être maintenu comme élément d'apprécia-
tion, si les^faits qu'ils signalent se trouvent confirmés par 
d'autres faits contemporains ou même postérieurs, qui appa-
raissent comme la suite, la conséquence et la mise à exécu-
tion des premiers; 

«Qu'il résulte, en effet, de tous les éléments de la cause, et 
spécialement de la correspondance de Vassel, de Bretagne.de 
Bonnerot, ainsi que des révélations dudit Bonnerot,,de Buette, de 
Johanne, Patois, Vaudelin, et môme des explications fournies 
à l'audience par Six, qu'aux dates des 11 décembre 1861,20 et 
26 janvier, 9, 10, 13, 14, 16, 18, 21, 23, 24 et 27 février 
1862, différentes réunions ont été tenues chez Vassel, Bache-
let, chez le marchand de vins Royer, au cabaret ayant pour 
enseigne : Au Veau-qui Tète, chez Boison, chez Johanne et 
chez Adine ; 

« Attendu que Vassel et Bachelet ont assisté à la plupart 
do ces réunions tenues dans différents quartiers, et auxquels 
étaient convoqués, à l'avance, par des individus qu'ils con-
naissaient, d'autres individus qui leur étaient étrangers, mais 
dont on s'était assuré le concours ; 

« Attendu que, dans plusieurs de ces réunions, Vassel a lu 
et commenté sort manifeste révolutionnaire, discuté son plan 
de renversement du gouvernement impérial et l'établissement 
d'une république démocratique et sociale; qu'il a indiqué 
comme moyen à ce double but, soit une insurrection devant 
éclater à l'occasion d'une représentation théâtrale, soit môme 
un atleniat contre la vie de l'Empereur; 

« Attendu qu'il est constant que dans les réunions des 26 
janvier chez Bachelet, 9 février chez Vassel, et du 16 février 
chez Bachelet, Créancy a accepté l'offre qui lui a été faite de 
substituer à l'invention dont il se disait auteur, la fabrication 
d'une bombe fulminante dont Vassel ne lui dissimulait pas 
l'emploi, et qu'à deux reprises différentes il a reçu de Vassel 
et Bachelet une somme d'argent pour le prix du modèle qu'il 
s'était ch argé de confectionner ; 

« Attendu qu'il est également constant que le 9 février, en 
sortant du cabaret du Veau-qui-Tète, Créancy, Barouin et 
Gerbier se sont rendus chez Miot ; qu'ils ne l'ont pas trouvé à 
son domicile, mais que le lendemain 10, Barouin, après avoir 
visité Créancy, s'est de nouveau rendu chez Miot, à neuf heu-
res du matin, qu'il a conféré avec lui pendant un certain 
temps, et qu'il en est sorti pour aller directement chez le 
pharmacien Allorge, successeur dudit Miot, d'où il a emporté 
des substances non inscrites sur les livres du pharmacien, 
saisies depuis, en paitie, chez le marchand de vins Rovvr et 
dont le mélange peut servira la fabrication du fulmi coton-

« Attendu que, dans une ou plusieurs des réunions indi-
quées, Alejy et Lerat se sont signalés par la vioienc de leur 
langage, Gebel par la participation directe qu'il a prise à la 
discussion ; 

. Que Mouton et Buette ont été trouvés en possession 
d une copie manuscrite du manifeste de Vassel ; 

« Que, dans la réunion du 24 février, chez Adine Vassel 
amené par Barbarin, a été mis en rapport avec Brav ' dont la' 
présence à Pans signalée la veille par ledit Barbarin, n'a eu 
a autre but que de connaître le mot d'ordre et de recevoir les 
ins ructions de la société secrète de Paris -

«Attendu, enlin, que dans deux lettres'du I» mars, écrites 
àBa.b.trinetat,arre par \assel, celui ci les convoque pour 
le lendemain dimanche, en leur annonçant que tous les hom-
mes doivent être en permanence pour une manifestation im-
portante ; 

. Attendu que tous ces faits prouvent l'organisation de la 
société secrète, puisqu ils demontrtnt qu'elle a fonctionné ; 
ou >ls révèlent en même t mps et son but et les moyens qué 
les atniies se proposaient pour l'atteindre-

.. Que le Tribunal ne saurait donc admettre ni l'une ni 
1 autre des hypothèses de la défense, à savoir : ou qu'il n'v 
aurait pas eu de société secrète, ou, si elle a existé ' ' 

L'installation du président, des juges et des juges sup-
pléants nouvellement élus a eu heu aujourd'hui dans 11 
gt'iUkle salle du Tribunal. MM. Djvinek, George, Lucy-
Sediliot, anciens présidents; Mil. Denière père, Davillw, 
Forget, Lamaille, Raveau, Rouliiac, Lebel, anciens juges; 
M. Mavré, président de la chunbre des avoués près la Cout 
impériale, assistaient à cette solennité. 

M. Caillebotle, premier juge sortant, présidaitla séance. 
Après avoir donné l'ordre d'introduire les nouveâ 

membres du Tribunal, il a prononcé une courte allocution 
dans laquelle il a rappelé avec bonheur la distinction qoj 
reçue M. Derrière fils, récemment nommé officier de l'or-
dre impérial de la Légion-d'Honnetir. 

La séance ayant été suspendue un instant, a été reprise, 
et M. Denière fils, président réélu, a prononcé le discours 
suivant : 

Messieurs, 
Appelé par le vote des notables commerçants à préside 

uue seconde fois le Tribunal de commerce de la Seine, 
sens combien est grande la lâche qu'un pareil honnéu 
m'impose. Douze années passées dans les fonctions de jup 
et de président, en m'initiant à la marche intérietire * 
Tribunal, en me montrant la gravité des intérêts conOT 
sa juridiction, m'ont mis à même d'apprécier les diffi» 
tés de notre œuvre de justice n de conciliation, m'ont cl», 
que jour mieux fait comprendre la responsabilité qu'fl: 
traîne l'accomplissement du mandat dont vient de m'ii* 
tir l'élection; mais le poids des plus lourdes responsabilil 
devient léger pour ceux que soutient et qu'encourage* 
sympathique confiance, et voire président, en montant^ 
nouveau à ce fauteuil, où le ramènent les suffrages b* 
veillants du commerce, où l'accueille la parole amie des 
collègues, ne trouve plus place dans son esprit et dans* 
cœur que pour le profond sentiment de ses devoirs, et p 
le plus absolu dévoùment aux intérêts de la justice et * 
justiciables. 

Ce dévoùment n'est-il pas traditionnel dans cette enceutt 
et combien ne devient-il pas facile pour celui qui, dirigeât 
vos travaux, est le constant témoin du zèle et des efforts » 
chacun de vous ! C'est à ce zèle et à ces efforts que nous« 
nons rendre un juste et public hommage, en rappela"'! 
services de ceux de nos collègues que le renouvellerne"1" 
Tribunal appelle à se séparer de nous. 

M. Gaillebotte, qui nous quitte après huit années, est en 
au Tribunal en 1854. Pendant celte longue carrière c* 
laire, notre cher collègue, toujours assidu, toujours ap|W| 
n'a cessé de répandre autour de lui, par ses sag-?s consens' 
son exemple, les plus profitables enseignements. Ces m* 
justement appréciés, ont reçu leur recompense, et, s» 
proposition de M. le ministre du commerce, M. Caille»011 
été nommé chevalier de la Légion-d'Honneur. Jk 

Des raisons de santé, des considérations d'affaires, l e* ; 
tion de leur mandat, obligent à la retraite MM. u"% 
Blanc, Sauvage, l'uses: M. Muller. inçre-suDuléant.ÎNos^ 

as--»' 

qu'elle 

anc, Sauvage, juges; il. Muller, juge-suppléant, 
gues ont contribué, par l'exercice tle leurs fonctions 
sèment accomplies, leurs travaux et leurs lumières, à a 
l'autorité de notre justice, par leurs habitudes de Wen 

lance à maintenir, au sein de notre institution, la "Jl 
confraternité qui fait la force et le soutien de chacun «Jl 

Cette confraternité a subi récemment une dotiio» , 
épreuve par la perte cruelle d'un des noires, M. 
nous a été enlevé, laissant vivant an milieu de noUSjj(ji un trop court passage, le souvenir des rares qualités 
cœur, de son solide et sage esprit, et de sa toucha 
destie. . . jj 

Les notables commerçants en venant, par l'élection, 
bler les vides faits dans" nos rangs, ont été en même ' 
appelés à mettre en pratique le décret du 31 mai ^"'"Jl 
porte de 10 à 14 le nombre des juges do notre Trl,DUf(I 
décret, rendu à notre demande sur la proposition de'jT 
M. Delangle, juste appréciateur de l'étendue des devj 
la juridiction consulaire, a été accueilli par vous corn j* 
témoignage de confiance et un encouragement, Par jed| 
merçants reconnaissants, comme un nouveau gag6 

rite dans l'expédiiion de leurs litiges. Les opération» yM 
raies auxquelles il a été procédé en exécu'ion de,^„Dé# 
et en conformité de la loi de notre iusiin.eo i onto" 
à vingt nominations de juges et juges supt lé ints. rjm 

Nous sommes heureux de constater la Pl'esPr'nf''loo'>' 
nouveaux élus, de MM.Louvet, Larenaudière, Du» *' 
avaient conquis dans l'exercice de plusieurs judicai ^ 
titre à une réélection. Nous nous félicitons de re ^ 
coté d'eux MM. Basset, Binder, Gros, D'mourgitf'j^/fl 

DM on" et Michau, qui, juges suppléants, avaient su p 
se rendre dignes des fon. tions de juees, dont i iQ 
investis; MM. Chabert, Melon de Pradou et Mo^, 
mandat do suppléant a été continué pour deux au" 
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nindre les forces que vel1|,3'
0
 encours éprouvés viennent tell. ^&SP» les commerçants amenés pour la pre-

<
!
ue

 f
0
"s ail[ Tribunal par l'honorable notonété de leur nom 

B11?RE„ IA«S1B D'râtîaae des affaires. 
faffi' d'expériences et de volontés dévouées nous 

• nîre là légitime confiance que l'administrationL de . la jus-
'D'P

s
era pour nous maintenue à la hauteur des besoins que 

w n uire et développent les progrès toujours croissants du 
commerce et de l'industrie, dans le ressort de notre j un-

besoins sont nombreux, et vous en apprécierez l'im-
' -rendu des travaux de 1 exer-

s diviserons ce compte-rendu, 
en trois parties: 1° jugements, 2° faillites, 

diction 
Ce ruince en suivant le compte-rendu des travaux de l'exer 

IL gui vient de s'écouler. Nou cice q 
suivant I usa 
^"sociétés 

COMPTE-RENDU DES JUGEMENTS. 

(/> compte 
afîiires perlée» 

uels ces affaires 
sur app' 
à la Cour. 

■ rendu des jugements comprend le nombre des 
devant le Tribunal, le dépôt des rapports 

ont donné lieu, les décisions rendues 
auxque.^. *g?

 s
"
i
:"
nterice!

.
 de

 prud'hommes, les appels déférés 

"ordres portées derant le Tribunal — Les affaire ancien-
*»t restant à juger le 1" juillet 1861 s'élevaient à 940 

Ton<wibre des affaires nouvelles introduites du 
juillet 1861 au 30 juin 1862, est de 74,190 

Soit ensemble. 75,130 

«tnrces 75,130 affaires, 43,570 ont été jugées par défaut, 
curteB ' 91304 » rnnt.radie-21,302 

3,882 » 
5,604 » 

772 restent à juger. 

contradic-
toirement, 
retirées, 
conciliées, 

73,130 Total égal. . 

Le nombre des causes de l'exercice 1860-1861 avait été 

Q
e 68,563 : la différence en plus est donc pour cette année 

^Ce nombre est considérable, mais pour se rendre un juste 
oomDte de son importance, il convient de préciser la nature 
des diverses causes portées devant nous et l'examen que 
comporte leur caractère différent. 

Retranchant des 75,130 affaires dont le Tribunal a été 
eaisi pendant l'exercice, celles restant à juger, celles retirées, 
et ces nombreuses décisions rendues par défaut qui attes-
tent l'utilité de notre procédure sommaire et la prompte 
expédition de votre justice, nous trouvons que les litiges 
avant reçu une solution contradictoire par voie de jugement 
ou de conciliation se sont élevés à 26,906. 

Dans ces litiges, de courtes et rapides explications échan-
gées sont quelquefois suffisantes pour amener une décision 
immédiate. Mais souvent aussi, que de questions impor-
tantes soulèvent les intérêts confiés à votre juridiction ! Le 
constitution et l'existence des sociétés, les travaux de cha-
mins de fer, les transports, les achats et ventes dans leurs 
combinaisons infinies, la lettre de change, les assurances, se 
présentent devant vous comme autant de matières nouvelles 
que modifient et métamorphosent incessamment les intérêts 
du commerce Auxiliaires pratiques jde ces progrès, juges 
d'équité, vous intervenez dans les difficultés qui vous sont 
soumise*, faisant la part des transformstions auxquelles vous 
associe la conduite de vos propres affaires, appréciant le 
fait, sans jamais oublier que vous av< z pour premier devoir 
de maintenir incontestée la tradition des usages, fondés sur 
la bonne foi et le respect des lois qui règlent l'harmonie du 
mouvement commercial. Vos décisions ainsi inspirées 
puisent leurs principales lumières dans le développement des 
utiles plaidoiries attentivement écoutées à l'audience, et lors-
que les débats sont demeurés insuffisants pour mûrir votre 
opinion, c'est au délibéré, interrogeant les parties et tentant 
la conciliation, que vous venez demander ces vives convic-
tions qui sont le prix assuré d'une opiniâtre recherche. 

Ces heures ainsi données à l'expédition des affaires som-
maires, à l'audition des défenseurs, aux jaatientes et laborieu-
ses investigations d'une instruction spéciale, sont précieuses 

-.pour la justice et les justiciables, et c'est dans le but d'ajou-
ter encore à un temps si utilement employé que nous avons 
organisé avec les juges qui viennent de nous être adjoints une 
nouvelle section, dont les travaux contribueront à assurer 
cette célérité, qui est une des causes fondamentales de l'exis-
tence de, la juridiction consulaire. 

Dépôt de rapports. — Il a été déposé au greffe, cette an-
née, 3,736 rapports d'arbitres ; 3,263 ont été ouverts. Ces 
chiffres, connue conséquence de l'accroissement des affaires, 
donnent une légère augmentation sur ceux du dernier exer-
cice. Nous ne saurions trop l'aire remarquer combien le nom-
bre des renvois devant arbitre est restreint quand on le com-
pare à l'ensemble des causes dont est saisi le Tribunal. Est-il 
besoin d'ajouter que la généralité des contestations soumises 
à ce mode d'instruction se compose notamment de vérifica-
tions tle comptes et de mémoires ; que, parmi ces contesta-
tions, beaucoup sont instantanément conciliées, et que l'hon-
neur de ces heureuses solutions doit être particulièrement 
reporte aux chambres syndicales, qui prêtent a notre juridic-
tion un concours non moins utile que désintéressé. 

Appels de sentences de prud'hommes. — 56 appels de sen-
tences de prud'hommes ont été portés devant le Tribunal. 

Suree nombre : 
35 sentences ont été confirmées, 

8 — — infirmées, 
8 — —~ conciliées, 
5 appels restent à juger. 

C°s résultats portent avec eux leur enseignement jpls mon-
trent la bienfaisante action des Conseils de pructhommes 
exerçant sur l'atelier sa salutaire influence, et maintenant, 
au sain du travail cette féconde concorde qui constitue la 
puissance de l'industrie. 

Appels à la Cour. — Le rôle général de la Cour impériale 
a reçu pendant l'année 1861 : 

860 appels de nos jugemenls. 
667 restaient à juger des exercices précédents. 

Total, 

«i 

1,527 appels. 

ur ce nombre, il y a eu : 
463 confirmations, 
207 radiations psr suite d'arrangement, 
144 inlirmations. 

Ensemble. 814 • 
La Cour restait donc saisie de 713 affaires à la fin de l'an-

dernière. 
j.j1® ehiffre relativement peu considérable de nos jugements 
g ères à 'a Cour, le petit nombre des inlirmations dont ils 
Mot °^et' témoignent du respect avec lequel nos décisions 
^Acceptées par le commerce, et de l'exacte solution don-

«e aux litige» qui nous sont soumis. 

COMPTE RENDU DES FAILLITES. 
D«l" juillet 1861 au 30 juin 1862: 

1,344 faillites outété déclarées sur dépôt de bilan. 
sur assignation, 
sur requête, 
d'office. 

E«îemble^73f7 

Pou? iî,1Sar.- comP^ de 24 faillites réouvertes après clôture ZZ ,msuAsance d'actif. 
°0u-s trouvons, pour 

317 
10 
59 

Routée 
et de 19 résolutions de concordat, 

année, un total de 1,773 faillites, qui, 
à la fin de l'exercice 

D de 2.944 faillites, sur les-
* a J301^ la surveillanc 

•e fg- Précédent111^ ' reslant en cours 

F a,un:ent' forment un ensemble Y 'lies 
1861-1862' 

Sur ce nombre 
du Tribunal pendant l'exercice 

obi ont pris fin par concordat. 
L par un>ons liquidées. 
^ par abandon d'actif liquidé. 

vil Pai" rapP°rt du jugement déclaratif. 
par c'ûture pour insuffisance d'actif. 

EaSemblei^erminées. 

Les dividendes promis ont été : 
Dans 26 concordats de 5 à 10 pour 100 

76 — 10 à 20 
225 — 20 à 30 

86 — 30 à 40 
59 — 40 à 50 
51 — 50 à 60 
13 — 60 à 80 

Dans 25 concordats, les Lillis se sont engagés au rembour-
sement intégral du capital. 

Dans 92, ils ont fait abandon d'actif. 
La répartition des dividendes a donné : 

Dans 123 unions liquidées, de 5 à 10 pour 100. 
69 — 10 à 20 
46- — 20 à 30 
14 — 30 à 40 
10 — 40 à 50 

8 — 50 à 60 
3 — 60 à 80 
2 — 100 pour 100. 

130 n'ont rien produit. 
76 sauf conduits ont été accordés aux faillis. 

283 faillis ont été déclarés excusables. 
69 — non excusables. 

5 réhabilitations ont été demandées. 
La comptabilité des faillites accuse les résultats suivants : 
Le crédit des affaires en cours s'élève à 8,561,515 fr. 73 c. 
Sur lesquels sont déposés à la Caisse des 

dépots et consignations, 8,519,393 31 

42,122 42 Il reste entre les mains des syndics, 
soit une moyenne de 28 fr. environ par 
faillite. 

483 répartitions, indépendamment du paiement des privi-
lèges, ont été ordonnancées au profit des créanciers chirogra-
phaires. Ces répartitions montent ensemble à5,6S0,282fr. 89 c. 
sur lesquels 203,750 fr. 31 c. n'ont pas été retirés par les 
ayants-droit dans le délai prescrit et ont été vereés à la 
Caisse pour le compte individuel de chaque créancier retar-
dataire. 

Les chiffres quejnous venons d'exposer méritent d'être 
examinés sous le double rapport du nombre des faillites et de 
la marche imprimée à leurs opérations. 

Le nombre des faillites déclarées, qui avait été l'année 
dernière de 1,290, s'est élevé cette année à 1,730, présentant 
une augmentation de 434 pour l'exercice. 

Ces faillites, par la variété multiple des industries dans 
lesquelles elles se sont produites, par la diversité des cir-
constances de fait qui les ont déterminées, échappent à toute 
analyse de détail, et c'est à un point de vue général qu'il 
convient de se placer pour en apprécier les causes complexes. 

Avant tout, il importe de rappeler que les affaires com-
merciales sont invariablement soumises , après des phases da 
prospérité, à une liquidation périodique qui vient apporter 
une pondération normale aux excès de l'esprit d'entreprise. 
Le commerce, sous la Restauration et le gouvernement do 
Juillet, a été témoin de ces crises qui se sont manifestées à 
peu près régulièrement de cinq en cinq années, et c'est an 
violent renversement de 1848, au développement si rapide 
de la fortune publique et privée sous l'Empire, que nous 
avons dû de voir reporter jusqu'au temps présent, c'est-à-dire 
à un intervalle de plus de douze années, le retour de cette 
fatale échéance. Il est juste d'ailleurs de reconnaître que le 
goût de la spéculation a été encouragé par de faciles succès, 
que l'exemple de fortunes soudaines, en autorisant bien des 
illusions, a préparé de nombreux mécomptes, et que chaque 
jour aussi grandit autour do nous ce sentiment d'indépen-
dance, qui trop souvent conseille à ceux qui lui obéissent 
aveuglément des entreprises irréfléchies et téméraires, con-
damnées par avance à une ruine certaine. 

Mais ces causes, quallo qu'ait pu être leur portée, ont 
été dominées par une cause plus générale. La guerre 
qui divise l'Amérique, en interrompant le cours de nos 
transactions commerciales, est venue jeter une profonde 
perturbation dans la fabrique française. Ll'élévation des prix 
pes matières premières, le manque de débouchés, ont d'a-
bord directement atteint ceiqaines branches de notre pro-
duction, et le mal gagnant bientôt successivement de proche 
en proebe n'a pas tardé à propager ses funestes effets, em-
brassant dans une même solidarité l'ensemble .de notre com-
merce et de notre industrie. 

Les conséquences fâcheuses de cet état de choses ont ému 
l'opinion, qui, toujours trop promple à prendre l'alarme, s'est 
exagéré la gravité de la situation présente; les faillites, en 
effet, si elles se sont accrues en nombre, n'ont pas augmenté, 
comme passif, dans des proportions qui soient de nature à 
justifier de légitimes appréhensions. Ajoutons que, dans les 
circonstances difficiles au milieu desquelles nous ont en-
traînés ces événements si imprévus, notre commerce a fait 
preuve d'une sage circonspection; qu'il a montré l'impor-
tance de ses ressources accumulées par l'épargne"; qu'il a op-
posé aux embarras qui le menaçaient une énergique résis-
tance, et s'est placé au premier rang sur le marché du monde, 
par sa solidité, par la régularité et la loyauté de ses transac-
tions. 

De pareilles épreuves, lorsqu'elles sont ainsi victorieuse-
ment combattues et honorablement supportées, assurent 
d'une manière certaine au pays qui les subit le développe-
ment rapide et coniinu de son travail intérieur et de ses rela-
tions au dehors. 

, Quant à la marche des faillites, nous devons constater que 
cette année il n'en a pas été mis à fin moins de 1,456, soit 

8 de plus que dans l'exercice précédent. 
Ce chiffre, par son importance, justifie l'approbation don-

née à nos travaux, en cette matière, par M. le garde des 
seaux, lors de son dernier compte-rendu de la justice com-
merciale. Dans ce compte-rendu, le chef de la justice, faisant 
remarquer les différences qui distinguent l'administration 
et la liquidation des faillites du règlement des ordres et des 
contributions, signalait « les obstacles qui s'opposent, dans 
l'état actuel de la législation, à une prompte liquidation 
des faillites. » Ces considérations, qui empruntent une si 
grande autorité à la voix respectée dont elles émanent, mé-
ritent quelques développements. Combien les faillites, ainsi 
qu'il est justement observé, ne diffèrent-elles pas, en effet,* 
des ordres et contributions ! Dans l'ordre et la contribution, 
tout est simple et rapide; l'actif à distribuer est réalisé; la 
produc ion des titres et l'admission des créances n'entraînent 
que peu de formalités et de litiges ; des contestations s'élè-
vent-elles sur le règlement provisoire, elles sont vidées par 
un seul et même jugement, et l'appel de ce jugement est la 
seule cause indépendante du Tribunal de premier degré qui 
puisse retarder là répartition des deniers entre les ayants-
droit. Dans la faillite, au contraire, tout une série de 
difficultés séparent le moment où elles s'ouvre de celui où 
elle pourra prendre fin. La faillite prononcée, surgissent les 
oppositions au jugement déclaratif et les contestations rela-
tives à la fixation du jour de l'ouverture. Après l'inventaire 
laborieusement établi et l'examen de la comptabilité scru-
puleusement étudiée, commencent les opérations de vérifica-
tion des créances, et naissent, comme conséquence, les nom-
breuxprocôs individuels eu admission, en rapport des sommes 
indûment touchées, en revendication, qui motivent autant 
de décisions distinctes en première instance et en appeL Ce 
n'est enfin que lorsque tous ces débats multiples, toutes'et s 
opérations nombreuses, souvent interrompues par une pour-
suite criminelle ou correctionnelle, ont été mises à fin, qu'il 
peut être utilement procédé, dans l'intérêt de la masse et du 
failli, à la convocation pour le concordat. 

Le concordat voté est soumis à l'homologation du Tribu-
nal, et, ici encore, la décision qui accorde ou rejette l'homo-
logation est susceptible d appel. 

Le concordat est-il refusé et l'union déclarée , il faut 
poursuivre la réalisation et la répartition de l'actif. Apparais-
sait alors les difficultés inh :rentes à l'administration mo. 
mentanée et à la cession du fonds de commerce, à la liqui-
dation des marchandises, à lavene des imm'ubles, suivie 
dans la forme et les délais prescrits pour les biens de mi-
neurs, au recouvrement des créances à long terme ; l'atten'.e 
de l'extinction d'un usufruit et de l'ouverture d'une succes-
sion que le failli doit appréhender comme-héritier à réserve 

) se présente sauvent aussi comme une entrave persistante à la 
' prompte solution que conseille l'intérêt des créanciers com 

uiercants. Ces diverses causes de retard ainsi analy.-ées, nous 
en résumerons les conséq ienc.es dans un état récapitulatif 
embrassant l'ensemble des faillites en cours. 

Au 30 juin dernier, 1,488 faillites restaient a terminer. 

168 étaient arrêtées faute de fonds immédiatement dispo-
nibles. 

162 — par difficultés do vérification de 
créances. 

247 —. par instances diverses. 
70 — par instructions criminelles et cor-

rectionnelles. 
120 — par ventes d'immeubles , ordres et 

contributions. 
31 — par liquidation de successions. 
47 —. par difficultés sur prétentions des 

propriétaires. 
203 —i par liquidation d'actif et de créances 

à termes. 
455 avaient été délarées dans les trois derniers mois. 

1,188, total égal. 

Nous aurons atteint le but que nous nous proposons si, 
exposmt les obstacles qu'expliquent le caractère commer-
cial de la faillite et les prescriptions de la loi, nous avons en 
mène temps fait apprécier l'ac'ivité intelligente que ré-
clami une gestion aussi compliquée. Cette activité ne nous 
a p:s fait défaut de la part des syndics, qui, sous la surveil-
lants incessante de MM. les juges-commissaires, ont terminé 
cetti année les nombreuses liquidations, dont le chiffre 
you; était annoncé au début de cet exposé. Le Tribunal, tou-
jour: pénétré de ses devoirs, continuera, comme par le passé, 
à appliquer à cette branche de son administration sa cons-
tant! vigilance. Nous ne pouvons, non plus que nos prédé-
cesseurs, oublier les soins que mérite la conduite de ces dé-
licatts affaires, dans lesquelles sont engagés le sort du failli, 
l'intérêt des commerçants et du commerce. 

STATISTIQUE DES SOCIÉTÉS. 
Il a été déposé au greffe : 

971 actes de sociétés en nom collectif; 
273 — en commandite simple ; 
33 — — par actions au porteur 

ou nominatives; 
7 — anonymes. 

1,284 au total, 
942 actes de dissolution avaient été publiés dans l'année 

1860-1861. 
993 ont été déposés cette année. 
Le capital des sociétés en commandite est raprésenté par 

7M*6,000 fr. 
L'exercice 1859-1860 accusait un chiffre de 117,000,000 fr. 
L'exerciée précédent un chiffre de 81,770,000 fr. 
D'où .essort, en deux années, une diminution de 

'2.244,000 fr. 
• Cette statistique atteste tout à la fois le petit nombre de so-
détés en commandite par actions qui se sont -onstituées de-
juis un an, et la réduction progressive du capital comman-
dtaire. 

Sans méconnaître que ces résultats sont, en partie, dus 
i l'état des affaires pendant l'exercice qui vient de s'é-
couler, on ne saurait omettre de mentionner, comiïie cause 
(^existante et principale, la défaveur dont la société en com-
nandite par actions est devenue l'objet. 

En rendant compte, l'année passée, de nos travaux judi-
oaires, nous avons cru devoir signaler cette défaveur incon-
ttstôe à l'attention des pouvoirs publics, et les vœux expri-
nés à cette occasion, au nom du Tribunal, ont eu leur reten-
tissement jusque dans l'enceiute de la Cour de cassation, où 
il; ont trouvé pour interprète et pour défenseur M. l'avocat-
gtnéral Blanche, dont la parole convaincue a si vivement 
uipressionnè l'opinion. 

D puis lors, les lois qui président à la formation des so-
ciétés et leur action sur le commerce ont été interrogées, et 
l'on, s'est demandé, avec juste raison, si les forces collectives 
aninymes, qui ont porté à une telle hauteur, dans notre pays, 
la grande industrie et le crédit public, ne produiraient pas, 
appliquées à la généralité du travail national; les mêmes 
heureux résultats. Pour ceux qui prennent conseil de l'expé-
rience et des faits, g la réponse ne pouvait demeurer long-
temps incertaine : l'heure n'est elle pas venue, en effet, de 
compter avec cette ardente activité à laquelle nous convient 
ces trjiités de commerce et d'échange dont nous resserrons et 
multiplions tous les jours les solidaires étreintes'' ne devient-
il pas évident que, dans la lutte qui se prépare, les efforts 
et laie-ponsabili'té individuels sont impuissants à nous as-
surer un triomphe qui, longtemps retardé, 'nous condam-
nerait à une longue et regrettable infériorité ? Quelles con-
sidérations pourraient d'ailleurs être encore de nature à nous 
faire hésiter à frayer de nouvelles voies, lorsque, dans un in-
térêt de réciprocité, nous donnons chaque jour, sans contrô-
le, droit de cité à des socié:és étrangères qui viennent édifier 
sur notre sol les fondements de leur concurrence, et deman-
der à la France le concours de ses capitaux. Ces transforma-
tions, que motivent et que légitiment les faits commerciaux 
au milieu desquels nous vivons, ont trouvé, en principe, feur 
consécration dans le projet de loi sur les sociétés à responsa-
bilité limité13, dû à l'initiative de M. le ministre du commer-
ce. Ce projet de loi, revu au Conseil d'Etat, a été soumis à 
l'examen du Corps législatif, et les débats, à raison de l'im-
portance des traeaux du budget, en ont été ajournés à la pro-
chaine session. Le temps qui nous sépare de; la discussion 
publique, en éclairant cette grave question, fera raison des 
hésitations et des doutes qu'elle soulève encore dans quel-
ques esprits, consolidera les convictions arrêtées, et devien-
dra le plus sûr auxiliaire du sentiment libéral qui doit faire 
de la loi en projet un instrument de prospérité et de richesse 
nationales. 

Cette réforme n'est pas la seule qu'un avenir prochain 
nous mette en droit d'espérer. Il n'est plus contesté par per-
sonne que nos lois commerciales, nées à une époque où 
l'industrie proprement dite était faible, pauvre et presque 
ignorée, le commerce extérieur anéanti, le crédit à peine 
connu, sont aujourd'hui insuffisantes pour faire face aux as-
pirations de notre société moderne, qui demande à trouver 
dans de nouvelles dispositions législatives une sympathique 
intelligence de ses besoins. C'est à ces tendances que le gou-
vernement de l'Empereur s'est empressé de répondre, en 
soumettant aux délibérations du Conseil d'Etat plusieurs pro-
jets de loi qui, adoptés dans leur ensemble, constitueraient 
pour le commerce une véritable émancipation. L'accueil fa-
vorable réservé à ces propositions par le Corps législatif ne 
saurait être douteux, et 4 suffit pour s'en convaincre de se 
reporter i la déclaration contenue dans l'adresse de 1862, 
qui demandait « la réforme de certaines lois commerciales, 
« enfin la suppression des entraves que l'excès de réglemen-
« tation oppose aux forces productrices du pays. » 

Protégés dans leur marche par les institutions qu'ils atten-
dent, le commerce et l'industrie se bâteront de répudier les 
habitudes d'appauvrissante minorité dans lesquelles ils ont 
ont si longtemps vécu ; mis en possession de leur indépen-
dance, ils affranchiront l'Etat de son rôle de tuteur respon-
sable, et, obéissant à ce sentiment d'initiative trop souvent 
sollicité lorsque tout conspirait contre son action, ils s'elan-
ceront d'un même pas ferme et résolu dans le champ infini 
qui leur reste à parcourir. Mais ce mouvement qui noua 
couduit et nous pouss", ne peut s'accomplir avec fruit sans 
que les masses qui en doivent profiter aient été préparées 
par une instruction solide et spéciale à en favoriser l'essor. 
Ce sont ces besoins que Richelieu prophétisait il y a plus de 
deux siècles dans sou testament politique, lorsqu'il disait: 
« Dans un Etat bien ordonné il faut plus de maîtres ès arts 
» mécaniques que de maîtres ès arts libéraux pour ensei-
i gner les lettres. » C» sont ces vérités mises en minière par 
les faits économiques qui nous entourent, devenues ( n ce 
moment même plus manifestes encore pir le spectacle de 
l'Exposition universelle, actuellement ouverte, qui ont ins-
piré à .M. le ministre de l'instruction publique le large et fé-
cond programme d'enseignement sur lequel il vient d'asseoir 
les futures destinées de la France industrielle et commer-
cirle. 

A eux qui sera'ent tentés de s'étonner ou de se plaindre 
dî la place ainsi faite dans l'avenir du pays à l'industrie et 
au connu rce, et de la domination offerte aux intérêts maté-
riels, ne p^ut-ou objecter que le progiès matériel et le pro-
cès mo.-al, loin de s'exclure, s'appellent et se fortifient 
Luti l'autre; que la France, qui éclaire le monde par la har-
diesse de sa pensée, par l'éclat de sa parole, par les letties, 
parles sciences, par les arts,îne saurait demeurer indifférente 

iaaucune supériorité; que, dans ces temps de production 

j et de richesses, il lui importe de conquérir pour les siens 
ce précieux capital qui s'appellent le bien-être, qui en-
gendre comme conséquence directe l'ordre et l'union, et 
lui, chassant devant lui la misère, étouffe dans leur principe 
des idées subversives et le germe des révolutions? 

Cette œuvre de progrès et de conciliation, servie par une 
persévérante volonté, n'est pas la moins grande parmi celles 
que poursuit l'Empereur, et l'on peut lui prédire une page 
glorieuse dans l'histoire du monde et de la civilisation. 

Agréés, 
Notre juridiction a pour première règle de décider ex cequ» 

et bono. Tel est le motif pour lequel les parties doivent, de-
vant nous, comparaître en personne ou se faire représenter 
par un fondé do procuration spéciale; telle est aussi la cause 
qui défend notre barre à la postulation des officiers ministé-
riels. 

Le Tribunal en vous agréant, lorsque déjà vous êtes in-
scrits au tableau des avocats, vous désigne à la confiance 
des justiciables, et vous représentez comme simples manda-
taires, porteurs de pouvoirs, les clients qui vous choisissent 
pour défendre leurs intérêts. Votre expérience des affaires et 
votre connaissance des usages du commerce constituent le 
seul mais véritable privilège de votre profession. 

L'utilité du concours que vous prêtez à notre justice est 
attestée par l'ancienneté de votre origine, qui remonte aux 
premiers temps de notre institution. Persévérez dans la voie 
que vos devanciers vous ont tracée, et, par votre exacte dis-
cipline, par la probité de vos conseils et do vos plaidoiries, 
vous perpétuerez au Barreau consulaire les traditions qui font 
l'honneur de l'ordre dans les rangs duquel vous avez débuté, 

Gieffier, 
L'ordre et la régularité régnent dans les diverses parties 

du service que vous dirigez; contribuez, en ce qui vous1 con-
cerne, à assurer la prompte expédition des affaires déférées à 
notre justice. Nous nous plairons toujours à vous en féliciter. 

PARIS, 19 JUILLET. 

Les trois chambres de la Cour de cassation se réuniront 
en audience solennelle, mardi prochain 22 juillet, pour 
slatuer sur deux pourvois, l'un en matière civile, l'autre 
en matière criminelle. «| 

La question engagée dans l'affaire civile est celle da sa-
voir si les articles 43 et 44 de la loi dn 21 avril 1810 sur 
les mines (articles aux termes desquels les propriétaires 
de la surface d'une mine peuvent exiger de l'exploitant 
une indemnité calculée au double du dommage pour la 
privalion de jouissance résultant de l'occupation tempo-
raire de leur propriété par les travaux de l'exploitation, 
ou peuvent requérir, eu cas d'occupation entraînant pri-
vation de jouissance pendant plus d'une année, l'achat de 
leurs terrains au double de leur valeur), sont applicables 
au cas de dommages causés à la surface par les travaux, . 
de l'exploitation souterraiue comme à celui de dommages 
résultant de travaux extérieurs. 

Dans l'affaire criminelle, la question à juger est à sa-
voir si le commerçant qui altère sur ses livres de commer-
ce le prix des fournitures laites à un autre commerçant, 
se rend par la coupable du crime de fuux en écriture da 
commerce, lorsque l'altération a eu lieu en vue d'une pro-
duction préjudiable à autrui, et qu'en réalité celte pro-
duction a été faite en justice. 

— MM. les président, juges et juges suppléants du Tri-
bunal de commerce, institués par un décret impéiial ré-
cent, daté de Vichy, ont prêté serment à l'audience de la 
lro chambre de la Cour impériala, présidée par M. le pre-
mier président Devienne. 

jBonrise «le Pure» du 19 Juillet 1S6'<8. 

S C O f Au comptant, D"o. 68 35.-- Hausse « 05 C« 
' j Fin courant, — 68 40. — Hausse « 05 c. 

« Sr® I ^u eomPtaaî>D"e. 97 70.— Hausse* 10 c. 
1 1 Fin eourantj — . — 

3 OjO comptant ... 
Id. ûn courant.. 

4 112 0[0, comptant 
Id. fin courant. 

4 1[2 ancien, compt. 
4 0(0, comptant.... 
Banque du France.. 

1" cours. 
68 40 
68 40 
97 10 

Plus haut. 
68 40 
68 3S 
97 70 

Plus bas, 
68 35 
68 35 

*£7 65 

92 — 
3260 — 

— — 

Uern.coart 
68 35 
68 40 
97 70 

Dern. cours, 
comptant. 

Créditfoncier 1165 — 
Crédit indust. eteomm. 635 — 
Crédit mobilier , 822 50 
Comptoir d'escompte.. 6i5 — 
Orléan» 997 50 
Nord, anciennes....... 991 25 

— nouvelles — — 
Est 540 — 
Lyon-Méditerranée 1072 50 
Midi 8(6 25 
Ouest 550 — 
Genève 360 — 
Dauphiné 417 50 
Ardennes anciennes... 420 — 

— nouvelles.... 425 — 
Bességes à Alais — — 
Autrichiens 492 50 

Dern. cours, 
comptant. 

j Sud-Autrich.-Lombard 6( 8 75 
Victor-Emmanuel 370 — 

| Russes 4' 6 55 
| Romains 333 75 
| Saragosse — — 
| Séville à Xérès 445 — 
| Nord de l'Espagne 475 — 
| Sarragosse à Barcelone. 292 50 
1 Cordoue à Séville — — 
j Caisse Mirés...„ 62 50 
| Immeubles Rivoli 150 — 
| Gaz, O Parisienne 1192 50 
| Docks de Marseille 605 — 
| Omnibus de Paris. ... 792 60 
| — de Londres.. — — 
| C* imp. des Voitures.. 72 50 

Ports de Marseille 420 — 

EMPRUNT DES VILLES DE ROUBAIX ET DE TOURCOING (.NORD), 

Divise'en 60,000 Obligations de fr. 50. 
Toutes les obligations seront remboursées avec lots par 

fr. 25,000 — 20,000 — 10,000 — 5,000 — 1,000-— 
500 — 200 — 100, et au motus par 50 fr. 

TIRAGE 1er AOUT PROCHAIN. 

20,000 de ces obligations sont misesà partir de ce jour, 
à la disposition du public au prix de 45 fr. 

Cette somme peut être acquittée soit eu une fois contre 
la remise de l'obligation définitive, soit par versements 
de : 

10 fr. »» au comptant, 
10 »» du 10 au 20 septembre prochain, 
10 »» du 10 au 20 novembre, 
15 »» du 10 an 20 ja ivier, 

sans aucune charge d'intérêt. Les récépissés du premier 
versement de tO l'r. participent aussi aux avantages du 
tirage du 1" août prochain. Les bureaux sont ouverts de 
dix heures à quatre heures, ciiez MM SIMON ESIDEN et C*. 
banquiers, 19, rue Drouot, à Paris. 

— Lalla-Roukh. sera donnée jusqu'au 6 août, époque où 
Montaubry prend définitivement sou congé. Aux termes de 
l'eng gement de cet artiste, M. Perrin eût été, d'une façon 
ab-olue. en droit de lui racheier son congé, et, en présence 
de l'immense succès de Lalla-Roukh, il n'eût, pas hésité; le 
congé, qui va nous priver du ch f-d œuvre de Félicien David 
eût été racheté à tout prix; mais Montaubry était engagé à 
Bade pour y chanter un opéra de M. Berlioz. Cett ■ considéra-
tion a arrêté M Perrin, qui n'a pas voulu priver M. Berlioz de 
son principal interprète, et rendre peut-être impossible l'exé-
cution^le son œuvre. Montau! ry ira donc à Bade, avec l'au-
todsation de son directeur, et ne reprendra Lalla-Roukh 
qu'à la fin desepitmbre. 

HIPPODROME. — Aujourd'hui, la Prise de la Tour Malakoff, 
dont le succès est confirmé par des recettes s'élev mt a 
10,000 franc». Les clown» Félix et Poupar 1 sont tiè- appl >udis 
dans le bdle . Mu'<> James Po'ter, i'iutrépide équibbn»te, est 

^ est toujours fort extraordinaire. 
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Avis d'opposition. 
Par rorivontinns verbales du 18 juillet 1862, 

M1"" veuve miMAX-ltOlJlMtOXT, demeurant 
A Paris, rue Monsieur-le-Prince, 13, a vendu à M 
TÏWSi lïll BliOT, marchand de vins, demeu 
rant aussi à Paris, rue Notre-Dame-de Nazareth, 
57, les mobilier et agencements garnissant l'bô 
tel meublé qu'elle exploite susdite rue Monsieur 
le Prince, 13, et lui a cédé ses droits au bail des 
lieux, le tout aux prix et conditions arrêtées entre 
eux. 

L'entrée en jouissance a eu lieu le Ie' juil 
let!862. (5182) 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

MAISONS A:SAINT-DENIS! 
% Etude de »ïc liOXAMB». avoué à Pontoise. 

"Vente sur licitation, au Tribunal de Pontoise, 
le mardi 29 juillet 1862, à midi, de ; 

1° Une MAISON à usage d'hétel-restaurant. 
sise à Enghien, formant l'angle de la Grande-Rue, 
sur laquelle elle porte le n" 2, et de la route dé 

Eartementale de Saint-Denis à Napoléon-Saint-
eu; deux étages sur rez-de-chaussée; trente-

cinq pièces. 
Mise à prix; 15,000 fr. 

2*° MAÏSON bourgeoise sur la route de Saint-
Denis à Napoléon-Saint-Leu, attenant au premier 
lot, jardin. 

Mise à prix: 12,000 fr. 
Entrée en jouissance le lor octobre pour le pre-

mier lot, et le 9 août pour le deuxième lot. 
S'adresser pour les renseignements : 
A Pontoise : 1" Au greffe du Tribunal; 
ï" A M° liOWKi», avoué; 
3° A M» Poulain, avoué; 
A Deuil, à Me Lantiez, notaire ; 
A Enghien, sur les lieux pour visiter. 

,.(3636) 

MAISON DE CAMPAGNE 
Etudes de M" lïlîli*l XAV et •lOLUDKT, 

avoués à Corbeil. 
Vente, en l'audience des criées du Tribunal 

civil, à Corbeil, le 30 juillet 1862, 
D'une MAISOSÏ UE CAHPAGNB sise à 

Laqueue-en-Brie, avec écuries, remises, basse-
cour, logement de jardinier, chalet, parc de 
19,000 mètres traversé par une rivière, pièce 
d'eau, sources, verger, potager. 

Miseàrrix: 25,000 fr. 
Chemin de fer de Mulhouse, station de Béners-

gur-Marne. 
S'adresser à Corbeil : 1« à M" BEIiAÏJNAY, 

avoué poursuivant; 
1" A 11* JOÏ]«EIKr, avoué présent à la vente; 
Sur les lieux, au jardinier. (3629; 

Etude de Mc LEWrOT, avoué à Paris, 2J, rue 
Louis-le-Grand. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 
de la Seine, le mercredi 30 juillet 1862, 

D'une PROPItlEl'É sise à Conflans, com-
mune de Chareiiton-Ie-l'ont (Seine), rue de l'Ar-
cade, 2, consistant en maison d'habitation et deux 
magasins à vins ; superficie 10 ares 20 centiares. 
— Mise à prix, 50,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit M» E.E8COT ; 2° à M* Nicquevert, 

avoué, demeurant à Paris, rue de Rivoli, 118. 
(3677). 

SAISON A B01L0GNE SIR SEINE 
Etude de M* E. HUET, avoué à Paris, 

rue de Louvois, 2. 
Vente sur saisie immobilière, en l'audience des 

saisies immobilières du Tribunal civil de pre-
mière instance de la Seine, deux heures de re-
levée, le jeudi 7 août 1802, 

D'une MAISON sise commune de Boulogne-
sur-Seine, arrondissement de Saint-Denis, route 
de Versailles, 10. — Mise à prix, 6,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1» A M» E. HUET, avoué ; 2° à-M" Marchai, 

avoué à Paris, rue Neuve-des-Petits-Champs, 76; 
3" et au greffe des criées, où le cahier des charges 
est déposé. (3678). 

ET MAISONS 
Etudes de 1HC CAULLIKn, avoué à Paris, rue 

Mont Thabor, 12, et S'tiH'l'ASS». notaire à 
Fontaine-le-Dun, arrotdissement d'Yvctot (Sei-
ne Inférieure). 
Adjudication par ledit»" GIFFARD, à Fon-

taine-le-Dun, le 12 août, à midi, 
De deux l'KBMES, dix masures, pièce de, 

terre, MASSONS, sise à Bourville, centon de 
Fontaine-le-Dun. 

Mises à prix : 30,000 >., 12,000 fr., 4,000 fr., 
10,000 fr., 5,500 fr., 4,710 fr., 4,200 fr., 9,000 fr., 
6,500 fr., 1,500 fr., 5,001 fr.,7,500fr. et 5,000 fr., 

Et d'une RENTE d) 122 fr. 18 c. 
Mise à prix : 1,600 fr. 

Dépendant de la succession de la duchesse de 
Fitz-James. 

S'adresser : 
A Fontaine-le-Dur. audit M' «KfFFARD ; 
A Dieppe, à M8 Larel, notaire ; 
A Paris, à M'» «AUEMER et Marquis, 

avoués, et à M" Fabr< et Démonts, notaires. 
(3682). 

ÏERffiS 

1° De deux MAISONS, à Rouen, rue Sainte-

1HÀMBRES ET ETIDES DE NOTAIRES[»E EA HOISSONNIÊRE, notaire àRouen, le] 
. i9 août, prochain, à midi 

nrnurc DT IIIICIAVCI L Croix des-Pelletiers, 69 et 07; , 
Mises à prix : 40,000 fr. et 15,000 fr. 

2" De quatre EERMES, bois taillis et futaies, 
prairie et une JUAiSON, sis à Quévillon, près 
houen. 

Mises à prix : 18,000 fr., 9.000 fr., 6,000 fr., 
14,000 fr., 1,200 fr., 30,000 fr. et 6,000 fr. 

Quatre RENTES de : 150 fr., 31 fr. 60 c, 30 
fr. 24 c. et 108 fr. 64 c, 

Dépendant de la succession de la duchesse de 
Fitz-James. 

S'adresser : 
A Rouen, audit M» LEPRÉVOST DE LA 

HOISSONNIERE ; 
A Paris, à Ml" «QAUELIER et Marquis, 

avoués, et à M" Fabre et Démonts, notaires. 
(3683), 

Etudes de M« CAULEIKR, avoué à Paris, rue 
Mont-Thabor, 12, e'de M'JLEPRÉVOST Ï»E 
LA HOISSONNIÊRE, notaire à Rouen. 
Adjudication en l'étude de M» EEIMtÉVOST 

SOCIETE DES 

LMABX ET FORGES 
DE THY-LE-CHATEAU 

MM. les actionnaires sont informé? qu'il y aura 
assemblée générale extraordinaire de la société 
le 5 août 1862, conformément à l'article 14 des 
statuts. 

Ordre du jour : 
1° Modification à apporter aux articles XL XVI 

et XIX; 

2° Communication du gérant relative à ]a 8-
tuation des affaires de la société, " sl" 

La réunion aura lieu a. Charleroy, a neuf heu, 
res du matin. 

OBLIGATIONS A ITOlÈ<P 
PLACEMENTS SURS ET DES PLUS AVANTAGEUX 

Le plan général est expédié gratis et franco'^-
le directeur de l'Office international, rue Boni 
vard, 6, à Genève (Suisse). Affranchir. (b[§% " 

ÉCLAIRAGE A LA LlCIliT 
Nouveau liquide sans odeur. ECONOMIE 50 p. IOQ 

Pour appartements, établissements publics, etc ' 
COHEN et C«, rue d'Ilauteville, 66, à Paris. 

Détail : Maison LELONO, boul. Bonne-Nouvelle, 3). 

MALADIES DES FEMMEsT" 
M°" LACHAPELLE, maîtresse sage-femme, pr0. 

tisseur d'accouchement. Traitement (sans re.poj 
ni régime) des maladies des femmes, inflammations 
suite de couches, déplacement des organes, eau-
Ses fréquentes de la STÉRILITÉ constitutionnelle 
ou accidentelle. Lesmoyensdeguérison, aussi sira-
pies qu'infaillibles, employés par M™» LACI1APEL-
LE, sont le résultat de vingt-cinq années d'études 
et d'observations pratiques dans le traitement 
spécial de ces affections.—M"' LACHAPELLE re-
çoit tous les jours, de 3 à 5 heures, à son cabinet 
ru - du Monthabor, 27. orès les Tuileries. 

CHEMINS DE FER SEPT DE l'A RTS 
PAR JOUR. 

Services directs à grande vitesse. 

1° PAR CALAIS El DOUVRES, 
TRAVERSÉE OU DÉTROIT 

en 1 h. 3/4. 
Deux trains express (lr« classe) 

tous les jour» 

Départ de Paris 
à 7 h. 20' matin, — et 7 h. 45' soir. 

Arrivée à Iiondres 
par le South Eastern railway 

(London Bridge terminus) 
à 5 h. 45' soir, —et 6 h. 30' matin. 

Arrivée à Xtorjdres 
par le Chatham railway 

(Victoria west end station) 
à 6 h. 45'soir,—et 6 h. 45' matin. 

2° PAR BOULOGNE ET FOLKESTONE 
—————— 

TRAVERSÉE DU DÉTROIT EN 2 HEURES. 

Z DÉPARTS A HEURES VARIABLES. 

BILLETS, aller et retour, valables pour 

JUILLET. 

1er SERVICE 
1" et 2" 

DE JOUR. 
liasse. 

Départs 
de Paris. 

Arrivée 
à Londres 

21 
h. m. h. m. 

Lundi. 11 15ma' 8 40 s. 
22 Mardi. 11 15» 9 40 » 
23 Mercredi. 1 20 s. 10 45 » 

• 24 Jeudi. 7 » m. 4 25 » 
25 Vendredi. 7 » » 4 25 » 
26 Samedi. 7 » » 4 25 » 
27 Dimanche. 7 » n 4 35 » 
28 * Lundi. 7 » » 4 25 » 
29 Mardi. 7 » » 4 25 » 
30 Mercredi. 7 » » 1 25 » 
31 Jeudi. 7 » » 4 25 » 

SERVICE DE JOUR. 
1" et 2e classe. 

Dépari 
de Paris. 

m. 

20 s. 
20 » 
20 » 
20 » 
20 » 
20 » 

9 10 m. 
10 
10 
10 

9 10 

Arrivée 
â Londres 
h. m. 

10 45 s. 
10 45 » 
11 45 » 
11 25 » 
minuit 10 
minuit40 

6 55 s. 
6 35 » 
6 35 » 
6 35 » 
6 35 » 

SERVICE DE NUIT. 
l", 2e et 3e classe. 

Départs 
de Paris. 
h. m. 
9 45 s. 

11 55 >. 
55 » 
45 >. 
45 » 
45 » 
45 t 
45 » 
45 » 
45 » 
45 » 

11 
1 
1 
1 
3 
3 
3 
3 
3 

Arrivée 
à Londres 

h. m. 
midi. 
2 »s 
2 » 
4 
4 
4 
4 

■4 
4 

30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 

10 10 

r PAU CALAIS, DOUVRES 
et le Chatam railway. 
Traversée du détroit 

en 1 h. 3/4. 
Arrivée à Victoria 
westend station. 

Train express spécial 
avec voitures 

de 1™ et de 2« classe. 
Départs 

de Paris. 
Arrivée 

à Londres 
h. m. h. m. 
9 50 m. 8 25 s. 
9 50 » 8 25 » 

11 25 » 10 5 « 
11 25 » 10 5 » 

1 15 s. 11 50 » 
9 50 m. 8 25 » 
9 50 » 8 25 » 
9 50 » 8 25 » 
9 50 » 8 25 » 
9 50 » 8 25 » 
9 50 » 8 25 » 

Service à prix réduits 

r PAR BOULOGNE ET LA TAMISE 
en 17 heures, 

dont 4 heures en mer et 6 heures 
de navigation en rivière. 

1" classe, lre chambre, 31 fr. 25. 
2e classe, 2e chambre, 22 fr. 50. 
3° classe, 2e chambre, 18 fr. 75. 

DÉPART DE PARIS. 

par trains spéciaux directs avec 
voitures de toutes classes, 

les 

21 juillet à 9 h. 45 s. 
22 et 23 d° à 11 h. 55 » 
24,25 et 26 d°... à 1 h. 45 » 
27,28, 29, 30,31 d» à 3 h. 45 » 

SOCIETES. 
D'un acte sons seings privés, fait en 

doubl ■ le cinq juillet mil huit cent soi-
xante-deux, enregistré à Paris le dix-huit 
même mois, Biliq 712, recto, case 6, aux 
droits (le six francs perçus par le rece-
veur. 

Entre : 
M. François-Amédée-Euslnche AYRAL 

et M. Baptisle-Augusle-IIyacinlhe CAME-
LOT, tous deux marchands die vins-lrai-
leurs, demeurant ensemble a la Varenne-
Saint liilaii-c, nie Ou Bac, commune de 
Samt-Maur iSelne), 

Il appert : 
1" Que la société en nom collectif qu'ils 

ont formée par acte sousArï-ngs privés du 
onze avril mil huit cenrsoixante-denx, 
enregistré^ Paris la dix sept du même 
mois, tolio 18-2, recto, case s, aux droits 
de sept francs soixante dix centimes, et 
publie conformément à la loi. pour neuf 
années, qui ont commencé a courir le 
quinze avril Bill huit cent soixante-deux, 
pour l'exploitation en commun d'un café 
marchand de vins-friïifëur il la Yarenne 
Sainl-Hilaire, rue du Bac, commune de 
Satrit-Maur, sous la raison sociale : AY-

itAI. et CAMELOT, 
Est dissoute ; 
2» Que ses effets ont cessé à partir du 

cinq juillet courant; 
2" Et que la liquidation de la société 

sera laite par le sieur Ayral dans le délai 
de six mois. 

Amédée AYRAL. 
—(9400) CAMELOT. 

Est et demeure dissoute à partir de ce 
jour ; 

Et que MM. Léon Samson, chef de con-
tentieux, demeurant à Paris, rue Richer, 
24, et BeUon-Léricheux, négociant, de-
meurant à Paris, place de la Madeleine, 
8. sont nommés liquidateurs de ladite so-
ciété, avec les pouvoirs les plus étendus. 

Pour extrait : 
(9391) Signé Léon SAMSON. 

Etude de M" GAY, huissier à Paris, rue 
du Temple, 26. 

MODIFICATION DE SOCIÉTÉ. 
D'un acte sous seings privés, fait triple 

à Paris le cinq juillet mil huit cent soi-
xanle-deux, 

Enlre : 
4» Al. Louis-Henry MELLOTTEE, négo-

ciant, demeurant à Paris, rue Saint-
Martin, 8; 

2" M. Jean-Claude MALLEVAL , négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Bourli-
hourg, 12, 

3- El M. Victor-Michel THOMAS, négo-
ciant, demeurant aussi à Paris, rue Boùr-
tibourg, 1-2; 

Portant celle mention : 
« Enregistré à Paris le quinze juillet 

mit huit cent soixante-deux, reçu huit 
francs quarante centimes, décime com 
pris, signé (illisibleinent) ; » 

11 appert : 
Que, conformément à l'article 2 de l'acte 

de société formée enlre les parties le vingt-
sepljiun mil huit cent cincjuante-sepl, én-
re.islré et publié sous la raison sociale : 
MSilEVAt et THOMAS, M. Melloltée, as-
socié eonnnandilaire, a cessé de faire par-
lie de la société à partir du premf rjuillet. 
cours rd, el la liquidation de ladite so. iélé, 
jusqu'à ladite époque, se fera par les soins 
de MM Mallevai et Thomas, auxquels les 
pouvoirs les plus étendus sont donnés; 

Que, conformément au pacle social, la-
dite sociélé continuera de subsister pen-
dant cinq ans, à partir du premier juillet 
mil huit cent, soixante-deux, sous la rai-
son sociale : MALLEVAL el THOMAS, as-
sociés collectifs ; 

Et que, pour faire publier ledit acte de 
mbdineaiidn.tous pouvoirs ont été don-
nés au porteur de l'un des doubles. 

Pour extiatt conforme : 
—19399) (Signé) GAT. 

D'un acte sous seing privé, fait double 
à Paris, le quatorze juillet nul huit cent 
soixante-deux, enregistré à Paris, le dix-
sept du même mots, par le receveur, au 
droit de douze francs, double décime 
compris, 

Entre : 
M. Alfred LAURENT, négociant-manu-

facturier, demeurant à Paris, rue de Tré-
vise. 13 et i:>, 

Et M. Loiris-Eugène-Léon LEROUX, de-
meurant à Paris, rue du Croissant, 21, 

11 appert que : 
Les Susnommés ont. formé enlre eux 

une sociélé en nom collectif, avant pour 
objet la fabrication et la vente des tissus 
nouveautés, pour dix années, qui ont 
commencé a courir le premier juillet mil 
Luit cent soixaniedeux.et llnlronl le pre-
mier juillet mil huit cent soixante douze 

Sous la raison : A. LAURENT et 
LEROUX. 

I.e siège de la société sera à Paris, rue 
de Trévise, 13 et 15. 

Chacunjdes associés aura la signature 
sociale, mais il ne pourra en faire usage 
que. pour les affaires de la société. 

M. Laurent apporte à la société l'actif 
net devant résulter de son inventaire. 

M Leroux apporte à la société la som 
me de cent mille francs. 

Pour extrait ; 
Signe : LAURENT. 

)9392) Signé : LEROUX. 

D'un acte sous seing privé, fait double 
à Paris le quinze juillet mil huit cent 
soixante-deux, 

Entre : 
M. Charles - Ernest DE BAUYIERE et 

M. Charles Emile MICQUE . demeurant 
tous deux à Paris, rue de Cléry, 17, 

Ledit, acte enregistré à Paris le lende-
main, aux droits de treize francs soixante 
cenlimes, 

11 apport : 
Que la société formée entre 1rs ensnojn 

niés, sous la raison : DU BÀUVJÈRB el 
MICQUE. établie à Paris, rue de i léry, 17, 
ayant pour objet l'achat et la vente d s 
étoiles de soie, dont la durée a élé fixée à 
neuf années, qui ont commencé le trente 
mars mil Imii cent soixante et un. pour 
finir 6 pareille époque de mil huit cent 
soixante-dix, | 

D'un acte sous signatures privées, en 
date à Paris du dix-sept juillet mil huit 
cent soixante-deux, enregistré, 

Il appert : 
Que M. Pierre-Arthur-Dominique Sl-

GNORET, négociant, demeurant à Paris 
rue de Richelieu. 27, 

Et M Alexis Michel LAPERCHE, négo-
ciant, demeurant il Provins, et résidant 
actuellement à Nogenl-sur Seine (Aube), 

Ont déclaré dissoute, à partir du wngt 
juillet mil huit cent soixante-deux, la so-

iélé en nom collectif formée entre eux. 
Sous la raison sociale : SIGNOKET et 

LAPERCHE, 
Par acte sous seings privés, en date à 

Paris du premier mai mil huit cent soi-
xante et un, 

Pour le commerce des grains et fa-
rines, 

Et dont le siège est h Paris, rue Riche-
lieu, 27; 

Et que M. Brugerolle. demeurant a Pa-
ris, rue Saint Honoré, 247, a été nommé 
liquidateur de ladite sociélé. 

Pour extrait : 
Ar. SIGNORET. 

(9396) Al. LAPERCHE. 

Etude de M' Eugène BUISSON, avoeat-
ogréé, à Paris, rue Notre-Dame-des-
Vicloircs, 42, successeur de M. J. Bor-
deaux. 
D'un acte sous seings privés, fait triple 

à Paris, le douze Juillet mil huit cenlsoi-
xanle-deux, enregistré à Paris, premier 
bureau. 

Entre : 
1» M. William DUN'CAN, négociant, de-

meurant à Passy-Paris, avenue de la 
Muette, il; 

2° M. Hector CHARPENTIER, négociant, 
demeurant à Paris, rue de la Banque, 
n° 17; 

3° M. Thomas DUNCAX, négociant, de-
meurant à Paris, boulevard Sébaslopol, 
n- 3, 

11 appert : 
La société commerciale établie entre 

les susnommés, par acte sous signatures 
privées en date du vingt quatre février 
mil huit cent cinquante-neuf, enregistré 
et publié, est prorogée pour dix années 
entières consécutives, à partir du pre-
mier juillet mil huit cent soixante-deux. 

Du premier juillet mil huit cent soi-
xante-deux au premier juillet mjl huit 
cent soixante-sept, la société restera en 
nom collectif à l'égard des trois asso-

ciés. 
Du premier juillet mil huit cent soixan-

te-sept au premier juillet mil huit cent 
soixante douze, elle sera en nom collec-
tif a l'égard de MM. Thomas Duncan et 
Charpentier, 

Et en commandite à l'égard de M. Wil-
liam Duncan. 

La raison sociale sera, comme par le 
passé : DUNCAN et CHARPENTIER. 

La signature sociale appartiendra à 
MM. W illiam Duncan et Charpentier, ou 
a M. Charpentier seul, a partir du jour 
où M. W illiam Duncan aura cessé d'être 
associé en nom collectif. 

Ils ne pourront jamais s'en servir que 
dans les affaires el dans l'intérêt de la 
société, à peine de nullité à l'égard des 
tiers. 

M.VI. William Duncan et Charpentier 
géreront et administreront seuls et en 
commun. 

M. Charpentier sera seul gérant après 
la retraite de M. William Duncan, com-
nie associé en nom collectif. 

L'apport de M. William Duncan. h par 
tir du jour où il sera devenu associé com 
manditaire, sera de quatre cent mille 

francs, à prendre dans les sommes et 
valeurs lui revenant alors dans la so-

(9395) E. BUISSON. 

de M'"" Videcoq, et en' commandite à l'é-1 
gard des autres parties, formée à Paris ' 

Etude de M" SCIIAYÉ, agréé, rue du Fau-
bourg-Montmartre, 10. 

D'un acte sous seings privés, fait double 
à Paris le neuf juillet mil huit cent soi-
xante-deux, enregistré en ladite ville le 
onze du même mois, folio 51, rocto, case 
" par le receveur, qui a perçu les droits, 

Ledit acte passé enlre : 
!• MM. PRUDHOMME frères, négo-

ciants, demeurant à Lyon et à Paris, rue 
du Faubourg-poissonnière, 8; 

2° M. Jean GARES, négociant, demeu-
rant, ii Arequipa (Pérou), présentement à 
Paris, rue et hO'.el Bergère, 

Il appert: 
1» La société existant entre les parties 

depuis le premier avril mil huit cent soi-
xanle et un, à Arequipa (Pérou), connue 
sous la raison sociale: PRUDHOMME 
frères et J. GARES, 

Est et demeure dissoute d'un commun 
aceord à dater du trente juin mil huit 
cent soixante-deux ; 

S» MM. Prudhornme frères restent li-
quidateurs de la société dissoute avec tous 
pouvoirs à cet effet. 

Pour extrait: 
(9387) Signé SCIIAYÉ. 

par acte sous seings privés du vingt-cinq 
mai mil huit cerit cinquante-huit, enre-
gistré le vingt-six du même mois, folio 
102, case l'",'par le receveur, qui a perçu 
les droits, av«c siège social a Paris, rue 
Neuve-Saint-iuguslin. 10, sous la raison 
sociale: Caroline VIDECOQ et C'", ayant 
pour objet la fabrication et le commerce 
de dentelles en Ions genres, et pour une 
durée de six années, (lu premier juillet 
mil huit cenl efirquante-huit, 

Esl et deirrture dissoute (l'un commun 
accord entre les parties, il compter du 
douze juillet présent mois; 

Que M"" VÛecoq est nommée liquida-
trice avec les pouvoirs les plus étendus, 
et notamment ceux de vendre de gré à gré 
ou aux enchères publiques les fonds, 
marchandises et matériel aux prix, char-
ges, clauses cl conditions qu'elle avisera, 
d'en recevoir le prix, d'en donner quit-
tance et décharge ; 

Que tout pouvoir est donné au porteur 
d'un des doubles ou d'un extrait pour pu-
blier. 

Pour extrait : 
(8381)) E. GARNOT. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre gratui-
tement au Tribunal communication de la 
comptabilité n'es faillites qui les concer-
nent, les samedis, de dix à quatre heures. 

Faillites. 

Par acte devant M* Aumont-Thiéville, 
soussigné, et M" Mocquard, notaires à 
Paris, du quinze juillet mil huit cent soi-
xanle-deux, 

M. Etienne HOCHAT, tenant hôtel meu-
blé, et M "* Marie-Joséphine Mt .MEK, sa 
femme, demeurant il Paris, boulevard 
Magenta, loi. 

El M. Jean-Désiré CHEVALLIER, pro-
priétaire, demeurant mêmes ville, boule-
vard el numéro. 

Ont déclaré la sociélé existant entre 
eux et en commandite à l'égard de M. 
Chevallier, pour l'exploitation d'un fonds 
de commerce d'hôlel mcubK, suivant 
acte reçu parles mêmes notaires,le vin^l-
sepl mars dernier. 

Dissoute à parlir du premier juillet mil 
huit cent soixante-deux, 

Et la liquidation en a été confiée il M. 
et M—Rochal. 

pour extrait : 
(9388) AUMONT. 

Cabinet de M. Emile GARNOT. rue Le Pe-
Pelelier, 18, à Paris. 

" D'un acte sous seings privés fait qua-
druple à Paris le douze juillet mil huit 
cent soixanle-deux, enregistré à Paris le 
quatorze du même mois, folio 55. case 8, 
par le receveur, qui a perçu les droits. 

Entre : 
M"" Louise-Caroline 1HNDER, veuve 

VIDECOQ, négociante en dentelles, de-
meurant a Paris, rue Neuve Saint-Au-
gustin. 10, 

D'une part ; 
Et trois commanditaire» dénommés 

audit acte, 
D'autre part ; 

Il appert : , 
Que ta société en nom collectif à l'égard 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements au 18 JUILLET 1862, qui dé-
clarent la faillite ouverte el eu fixent pro-
visoirement l'ouverture uudil jour : 

Du sieur BLONDEI.l.E (Alfred-Antoine), 
limonadier, demeurant à Paris-Balignol-
les, Grande-Rue, 2 ; nomme M. Hussenot 
ju.'e-couiinissaire, et M. Quulremère, 
quai des Grands Augustins, 55, syndic 
provisoire IN" 39î du gr.). 

De la société F AU RE et DESBUISSONS, 
mds 'de nouveautés, dont le siège est à 
Paris, rue du Sentier, n. 6, composéo des 
sieurs Gustave Faure, demeurant A Paris, 
rue de Lancry, 39, et Auguste Desbuis-
sons, demeurant à Paris, rue Geoffroy-
Marie. 9: nomme M. Hussenot juge-com-
missaire, el M. Moncharville, ruo de Pro-
V' née, n. 52, syndic provisoire (N" 393 
du gr.). 

Du sieur HUBERT (Alphonsel, irai de 
vins et logeur, demeurant à Paris-Au-
tfluil, roule de Versailles, 39; nomme M. 
Hussenot juge commissaire, et M. Nor-
mand, place St-André-des Arts, 22, syn 
die provisoire (N° 394 du gr.). 

Du sieur JtOCH (Gereon), colporteur, 
demeurant à. Pans, rue N'enve-St-Paiil, 8; 
nomme M. Binder juge-commissaire, etI 
M. Chevallier, rue Rerlin-Poirée, 9, syndic 
provisoire |N° 395 du gr.). 

Du sieur BACH IJoseph), nid de brode-
ries, demeurL.nl à Paris, rue Montmar-
tre. 70; nuuirae M. Binder juge-commis-
saire, et M. Barbot, boulevard Sébaslo-
pol, 22, syndic provisoire (N» 396 du gr. i. 

Du sieur STÉPHAN IJoseph), cordon-
nier, demeurant à Paris, faubourg Pois 
sonnière, n. 164; nomme M. Binder juge-
commissaire, et M. Barbot, boulevard Sé-
baslopol, n. 22, srndic provisoire (N* 397 
du gr.i. 

Du sieur VERGÉ (Charles), tapissier, 
demeurant à Paris, rue de la Ferme-des-
Mathurins, n. 13; nomme M. Basset juge-
commissaire, et M. Pinel. rue de Rivoli, 
69, syndic provisoire (N» 398 au gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur ANfilUND (Désiré), md épi-
cier, place de l'Eglise, 8, Balignolles, le ï5 
juillet, à 10 heures (N° 365 du gr.); 

Du «ieur DUAPS (Alfred Louis-Réné), 
md de lingeries el broderies, rue du Sen-
tier, 28, le 24 juillet, a 9 heures (N-302 
du gr.i; 

Du sieur LOEB (Léopold), md de con-

fection^ boulevard des Amandiers, 64, le 
26 juillex, à 9 heures IN° 181 du gr.); 

Du sieur DELANOË (Guillaume-Augus-
te), md d'habits, rue de l'Kcole-de-Méde-
cioe, 68, le 26 juillet, à 9 heures (N" 324 
du gr.); 

Du sieur BACH (Joseph), md de brode 
ries, rue Montmartre, 70, le 25 juillet, à 9 
heures (N> 396 du «r.i; 

Du sieur PATTF.Y (François1, md d« 
vins traiteur, gare d'ivry, 4, lo 25 juillet, 
à 10 heures (N» 309 du gr.); 

De la dame DELCC, mde de modis, 
boulevard Beaumarchais, 60, le 26 juil-
let, à 9 heures iN' 322 du grj; 

Du sieur DI-XSOL f Antoine), md de vins 
et menuisier, lirinde Bue, 70, ci-devant, 
actuellement rue de la Procession, n. 3. 
Vaugirard, le 2S juillet, à 9 heures (N° 375 
du gr.|. 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 
M. le juge-commissaire doit les consulter, 
tant sur la composition de l'état des créan-
ciers présumés que sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'endosse-
ments du failli n'étant lias connus, sont 
priés de remettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 
vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres 
de créances, accompagnes d'un bordereau 
sur papier timbré, indicatif des sommes à 
réclamer, MM. les créanciers : 

Du sieur DARME (Philippe), fabric. de 
bois de galoches et tenant tiôlet garni, 
Grande-Rue, 85, La Chapelle, entre les 
mains de M. Millet, rue Mazagran, n. 3, 
syndic de la faillite (N° 19885 du gr.); 

De la société ROESKÉ et LAPOSTOLEST, 
brasseurs, roule d'Orléans, n. I3<>, Mont-
rouge, composée de Emile Roeské et Louis 
Lapoetolrst, enlre les mains de M. Millet, 
rue Mazagran, 3, syndic de la faillite (M» 
276 du gr.); 

Du sieur LA PORTE (Auguste),eorroyeur 
rue Sl-Hippolyte, 15, entre les mains Oc 
M. Millet, rue Mazagran, 3, syndic de la 
faillite |N'256 du gr.i; 

De la dame FOUMONT (Désirée Vail-
lant), ayant tenu un calé il Paris, rue de 
Flenrus, 6, demeurant boulevard Mont-
parnasse, 147, enlre les mains de M. Ré-
gis, rue des Lombards, 31, syndic de ta 
faillite (N* 254 du gr.); 

Du sieur MEGI François), fabr. de, bas-
cules et de balances, mécanicien, Gran-
de-Rue. 53, La Chapelle, entre les mains 
île M. Bulard, rue Ste-Oppm tune, 7, syn 
die de la faillite IN» 312 du;gr.). 

Pour, en conformité de l'article 198 du 
Code de commerce, être procédé à la véri-
uuiiion et à l'admission des créances, qui 
commenceront immédiatement après l'expi-
ration de ce délai. 

, fabr. 
, le 24 

CONVOCATION DE CREANCIERS. 

So>i( ÙtOltéi à se rendre au Tribunal de 
commerce de Paris, salle des assemblées 
des futilités, MM. les créanciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur ULI.MANN père IJoseph) 
de portefeuilles, rue Chapon, n. 1 
juillet, à S heures (N° 148 du gr.); 

Du sieur TRIPET ( Laurent I, nonrris-
seur à Suresnes. lue de Bueil, * et 0, et 
rue delà Bûchette, 2t, le 26 juillet, à 1 
heure |N" 159 du gr.i; 

Du «ieur DENIS (Jacques), md devins, 
rue de Paris. 41, Belleviile, le 20 juillet, à 
1 heure |N" 157 du gr.). 

Pour être procédé, sous la présidence de 
JH. le juge-commissaire, aux vérification et 
aflimtation de leurs créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification et 
affirmation de leurs créances remettent 
préalablement leurs titres à MM. les syn-
dics. 

Enregistré à Paris, le Juillet 1862. F* 
Hecu deux franc? quarante centime». 

CONCORDATS. 

«^èhe,
80
!^!»^

 fr,
''
res

' saii'cnes ei articles oe corroieriez à SI 
! Denis, rue de Paris, n. eftVcSo.ée de 
Alexis .fouis-Marcel DuWet EmUe^Au-

iSSîSrT* lu25jUlUel'à i bèure(N.. 

1
 ûuiieurLONATliLéepold-Charles) , nid 

devins, faubourg Sl-Martin, n. 120,1e 25 
juillet, a 1 heure IN" 18933 du gr.i; 

Du sieur DECAUP (Emile), md rie chaus-
sures, rue de Paris, 219, Belleviile, le 26 
juillet, à 9 heures IN» 19589 du gr.); 

Du sieur BENDER (Paul), menuisier en 
voilures, rue de Chazelles, 51, Balignol-
les, le 25 juillet, à 1 heure (N» 19789 du 
gr.); 

Du sieur I.LOP1S (Frédéric-Gabriel),im-
primeur lithographe, rue Vieille du • Tem-
ple, 15, le 25 juillet, à 9 heures (N° 19817 
du gr ). 

Pour entendre le rapport des syndics sur 
l'étal de la faillite et délibérer sur la for-
mation du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-
tendre déclarer en étal d'union, et, dans ce 
dernier cas, être immédiatement consultés, 
tant sur les faits de la gestion que sur l'u-
tilité du maintien ou du remplacement- des 
syndics : 

' 11 ne sera admis que. les créanciers vê 
riflés et affirmés ou qui se seront fait re 
lever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
dre au greffe communication du rapport 
des syndics etdu projede de concordat. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur RIVIÈRE 
(Joseph-Auguste), md de vins, rue de 
llurcq, 9, Montmartre, en relard de IViire 
vérifier et d'affirmer leurs créances, sont 
invités à se rendre le. 25 juill., a 1 heu-
re très précise, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire des 
assemblées, pour, sous la présidence de 
M. le juge-commissaire, procéder à la vé-
rification et à l'affirmation de leursdites 
créances [N6 19869 du gr.). 

CONCORDAT PAR TANDON D'ACTIF. 
RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affirmés 
du sieur HERAUT, limonadier restaura-
teur, faubourg Montmartre, 34, peuvent 
se présenter chez M. Sautlon, syndic, ruo 
Chabanais, s, pour toucher un dividende 
de il fr. 20 e. pour loo, unique réparti-
tion de l'actif abandonné (N° 19325 du 
gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affirmés 
du sieur SAVARY, fabr. de chaises, rue 
Traversjère-St Antoine, n. 54, peuvent se 
présenter chez M. SauUon, syndic, rue 
ChabanaiS, 5, pour loucher un dividende 
du 43 fr. 83 c. pour loo, unique réparti-
tion de l'actif abandonné (N» 18827 du 
gr.). 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affirmés 
u sieur GA11MIiill, md de vins ■ ™es 

?hesdâDTn2 MÎ! I,euv,!nt ^ Pré en e" 
Hruvère »*£35*{ "S*** rile <le La .ituj tre 22, pour toucher un divi fende 

^t^^'
00

'
 u

-1- répartît^ 

4932— 200 grands carreaux en pierre,'! 
scies, boiseries, portes, cloison, etc 

4933— Bureau, balances, poids, croctots, 
commodes, pendule, rideaux, elc. 

4934— 2,000 kilos de ferraille, machinei 
vapeur, 5 tours, 2 enclumes etc. 

4935— Appareils à gaz, vins en lïils et el 
bouteilles, liqueurs, divans, elc. 

4936— Bureau, bibliolheque, lableau,cap 
t minier, 24 carions, coupe, etc. 

4937— Bureaux, fauteuils, chaises, etc. 
4938— Comptoir, lits complets en fer et a 

bois, commode, fourneaux, etc 
4939— Appareils il gaz, billards, comptoir, 

tabourets, labiés, fourneaux, elc. I 
4940— Bureaux, table ronde, eunimoii, • 

pendule, flambeaux, vaisselle, etc. t . 
4941— Armoire à glace, pendule, canapi 

fauteuils, bureau, buffet, etc. 
494-2—Sacs de voyage, malles, comploir, 

glaces, montres, chaises, elc. 
4943— Etabli de menuisier, commode, II-

ble, chaises, pendule, etc. 
Bue de Ménilmonlant, 114. f 

4944— Table ronde et buffet en noyer,a. 
chaises, table il jeu i n acajou, elc. I 

Bue du Faubourg Montmartre, 10. 
4945— Appareils il gaz, comptoir, chaise», 

glaces, verrerie, vaisselle, etc, 
< ilé Trén'se, 8 bis. 

4946— Bureau, pendule, fauleuils, etc 
Boulevard de Slrashourg, 46. 

4947— Bureau, caisse, élagères, peu»» 
lustre, el autres objets divers. 

Rue Saint-Maur, 45. 1 
4948— Maehine à vapeni, forge, «ou» 

outillage et autres objets. 
Rue de La borde, 12. , 

4949— Commode, armoire, piano, fautes, 
pendule, et quantité d'objets. 

Le 32 juillet. . i 
En l'hôtel des Commissaires-PnM» 

rue Rossini, 6. ,. ^ 
1950—Glaces, pendule, lampes, armom » 

commode, table, draps de lit, etc. 
4951- Comptoir, appareils à gaz, la» 

billard, vins, fourneau enfouie.*' 
4952- Table, buffet, commode, bure» 

pendule, lampe, fontaine, elc. 
4953- Tables, chaises, voitures a «™ 

chiens, poules, poulets.lapins. etc. 
4954- Meuhle de salon, canapé, s|l»CB 

pendule, 21 mètres de damas, etc 
4955- Bureau, fauteuil, rideaux, casiew 

commode de toilette, table de nulle* 
4950— Comploir, montres vitrées, tt"1™ 

établi d'émailleur, boulons, etc. 
4957— Fusils de chasse, carabines,j" 

lels,piano, secrétaire, fauteuils, e» 
4958— Meuhles sculptés style renais»? 

style Louis XII, Louis XIV, Louis A* 
4959— Bureau, console, glace, bibHOH 

volumes, fauteuils, buffet, etc. M 
49t;o-Comptoir, montres vitrées. Dre*' 

300 douz. de bois travaillé, etc. 
4961-Bureau, armoire à glace, oeflfj 
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IMPRIMERIE A. GUYOT, HUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18 
CarEibé riusertion-MUS le in 

VENTES MOBILIÈRES, 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 19 juillet. 
En l'hôtel des Commissaires - Priseur», 

rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

49-2-2—Buffet, étagère, calorifère, chaises, 
commode, tables, etc. 

Paris-Belleville, rue Levert, 23. 
4923— Etablis, fauleuils, calorifère, pen-

dule, COmmode, tables, chaises, etc. 
Le 21 juillet. 

En l'hôtel des Commissaires - Prieeurs, 
rue Bossini, 6. 

4924— Presses îi copier, caisse en fer, bu-
reau, fauteuils, canapé, etc. 

4925— Cloisons vitrées, bibliothèque, fau-
leuils, pendules, bureau, etc. 

4926— Tables, chaises, fauteuils, canapé, 
glace, commode, pendule, etc. 

49-27—Secrétaire, commodes, glace, pen-
dule, et autres objets divers. 

49-28—Gravures, table de nuit, commode, 
tables, chaises, et autres objets. 

4929—Forge complète, élabli avec 4 élaux, 
machiné à percer, 1er. etc. 

4330—Comptoir, farine, fonlaiue, chaises, 
banquettes, tables, glaces, etc. 

4931—Secrétaire, pendule, pianos, buffet, 
divans, coussins, commode, etc, 

j»i mu eau. armoire a glace, <;IM« »-

labiés, chaises, pendule, glace, «fj,. 
9902—Bureaux, fauleuils, canapés,ta»" 

cartonnier, bibliothèques, etc. . 
4903—Comptoirs, sooehapeauvd'l""1™ 

100 formes pendules, meubles, eK-J 
4964—Bibliothèque, cheminéeprnss'f1" 

fusils, pistolets, glace, meubles,*! 
Place Vendôme, 10 Jt 

4905— Bureaux acajou, pendulcen O»1 

noir, caisse en fonte, canapé, etc. 
Bue Saint-Martin, 189. 

4906— Machine à vapeur, cvlituire, c 
dière, pendule, elc. 

Rue Aurnaire, 48. ; , 
4967— Comptoirs, bureau, 150 font" 

pelit bronze, glaces, armoires, elc 
Cité Gaillard, 5. ,,J 

4968— Glaces, divan, pendule, aruM" 
glace, lit. rideaux, buffet, etc. 

Rue Mouffelard, 281. „ JL 
4969— Rureau, chaises, traverses en "i 

de chêne, sacs vides, elc. 
A Issy, Grande-Rue. 46. 

4970— l'orge, enclumes, machinesti 
.:er et à cintrer, oulils, bois, etc- i 

Quai de Javel, 25, et rue des Berge™ l 
quartier de Grenelle. 

4971— Briques, voilures, charre» I 
chevaux. 

Rue des Déchargeurs, 13- . <J 
172-Comptoirs, fontaines, mesura 
bles, tabourets, et autres obje» 

Rue de la Roquette. H»- ]iItf 
4973—Forges, établis, commoWr1 

V, 
n 
a 
5 

Cl 
Cl 
A 

D 

h 

... — ,-viua, ciai'us, V,... 
canapé, bureau, fauteuils 

L'un des gérants, 

N. GviUX**3*' 

Pour légalisation de la signature A. GUTOT, 

Le maire du 9» arrondissement 


